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PROVINCE DE QUEBEC 



L'EMIGRATION EUROPEENNE. 



INTRODUCTION. 

Le but de cette publication est de faire con- 
naître la Province de Québec aux émîgrants 
Européens, et de démontrer les avantî^es réels 
qu'ils peuvent rencontrer en venant s'y fixer. 

Placée à côté de la République Américaine, qui 
a le privilège d'absorl^er une si grande part de 
l'attention que l'Europe accorde à ce continent, 
notre Province, nous le sentons, a besoin d'élever 
la voix et de faire valoir ses mérites, pour attirer 
sur elle les regards de l'étranger. 

La variété de nos ressources, la solidité de nos 
institutions politiques, la perfection peu commune 
de nos lois, le bien-être matériel qui est le partage 
de notre population, la paix et la bonne harmonie 
qid régnent parmi les différentes races dont elle 
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eet composée : Toilà autant de points sur lesquels 
il est de notre intérêt qne la Itunière se fesse. 

Chacun de ces sujets, pour être développé dans 
tous ses détails, exigerait plus d'espace que n'en 
comporte la nature de cet écrit. Nous les trai- 
terons d'une manière succincte et au point de 
vue pratique, afin de ne pas fatiguer le lecteur 
de détails purement théoriques. Inutile d'ajouter 
que ce n'est pas comme œuvre littéraire que ce 
travail se recommande au public; on s'en con- 
vaincra facilement du reste : c'est uniquement par 
l'exactitude et l'utilité des rensei^ements qui y 
sont consignés, que nous pouvons espérer d'inté- 
resser et de convaincre la classe de lecteurs 
auxquels il s'adresse de préférence, c'est-à-dire 
Cttux qui sont dans le cas d'émigrer en Amérique. 

Nous aurions de la difficulté à faire croire que 
cet appel fait aux émigrants européens est com- 
plètement désintéressé ; mieux vaut dire de suite 
que nous apprécions à leur juste valeur les avan- 
tages que nous pourrions tirer d'une bonne immi- 
gration. Lesmesares adoptées par notre gouverne- 
ment pour la protection des émigrants, les facilités 
qm leur sont offertes pour s'établir parmi nous, en 
sont des preuves convaincantes. Nous les déve- 
lopperons plus loin. 

De leur côté les émigrants, en se fixant au milieu 
de nous, trouveront dans la culture du sol et 
dans l'exploitation de nos diverses branches d'in- 
dustrie, l'aisance et le bien-être qui sont ici le par- 
tage de tous les citoyens laborieux et prévoyants. 

Les sacrifices considérables que fait actuelle- 
ment la Province de Québec, pour établir des 
voies de communication faciles partout où la colo- 
nisation a chance de succès, les grands travaux du 
Chemin de Fer Intercolonial, qui sont en voie 



n,g,t,7i.dt,G00glc 



— s — 

d'exécution, voilà antant de circonstances favo- 
rables pour ceux snrtout qui n'auraient point on 
petit capital à leur arrivée. Le travail est abon- 
dant, la main-d'œuvre bien rétribuée et fort re- 
cherchée. En arrivant donc l'émigrant peut 
compter sur un emploi rémunératif. Quand il 
aura amassé q^uelc^nes épargnes, il sera en état de 
se diriger vers les centres de colonisation, et de se 
tailler un domaine dans la forêt ; car, devenir 
citoyen, devenir propriétaireî est ici l'ambition 
de tous ; ce doit être aussi le but de tous ceux 
qui quittent le vieux monde pour se réfugier dans 
le nouveau. Ici le champ ouvert à l'activité indi- 
viduelle est vaste, et avec de l'énergie et de la 
prévoyance l'avenir est plein de promesses. 

La conquête de l'aisance, qui en Europe repré- 
sente les travaux réunis d'une famille pendant plu- 
sieurs générations, est la plupart du temps ici l'œu- 
vre d'un seul individu. Demandez à ce négociant, 
dont la fortune vous éblouit, à quelle époque re- 
montent les opérations commerciales de la maison 
qu'il dirige, il vous répondra qu'il y a 15 ans, 20 
ans, 30 ans peut-être, il est arrivé au Canada sans 
protection aucune, ne comptant pour sa sub^s>- 
tance que sur le travail du lendemain. Il s'est livré 
au travail, et il est parvenu où vous le voyez aujour- 
d'hui. Voyez ces belles fermes ornées de riches 
résidences qui entourent nos villes, ou qui vous, 
apparaissent çà et là dans nos campagnes; infor- 
mez-vous quels en sont les propriétaires, et vous, 
serez étonné d'apprendre combien il y en a qui 
appartiennent à des nonveaui -venus débarqués ici 
sans autre capital que leurs bras. En un mot, par- 
courez toute l'échelle sociale en Canada, et vous, 
trouverez jusqu'aux degrés les plus élevés des; 
Européens que le besoin avait jetés sur nos riva- 
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ges, et aaïqaels la forttine a prodigué ses dons. 
Accueillis avec bienveillance, ils font bientôt cause 
commune avec nous, et nous oublions qu'ils sont 
étrangers longtemps avant qu'ils ne l'aient oublié 
eux-mêmes. 

Quoiqu'il reste encore dans la Province de Qué- 
bec d'immenses forêts à défricher, il s'en faut de 
beaucoup que ce soit une contrée sauvage, comme 
beaucoup d'Européens seraient portés à le croire, 
La civilisation du vieui monde, transplantée ici, il 
y a plus de deux siècles, par les missionnaires et 
les défricheurs français, s'y est développée avec 
rapidité, et à mesure que la population s'est mul- 
tipliée, que l'éducation s'est répandue, que les 
communications transatlantiques sont devenues 
plus Iréquentes, l'Europe nous a transmis ses habi- 
tudes, ses goûts et jusqu'à son luxe. 

Au reste, les détails et les statistiques qui vont 
suivre feront voir que nous n'avançons rien qui ne 
soit conforme à la stricte réalité. 

A la suite des renseignements généraux que nous 
donnons sut le Canada et la Province de Québec, 
nons avons cru devoir consigner en abrégé un 
ensemble de notions pratiques qui mettront les 
émigr&nts parfaitement au courant des droits qu'Us 
acquièrent et des obligations qu'ils contractent en 
venant s'établir sur nos terres publiques. 

Ls. Abchakbeàdlt, 

Ministre de l'Àgrlcnltnre et des Tnvanz-PuUica. 



Québec, 1er mars 1870. 
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I. 

LE CAVADA ET LA FKOVUTCE DE Oïï£BEC. 
OrgAiilsatloii Politique. 

Les Provinces Anglaises de l'Amérique du'Nord, 
érigées en Confédération en 1867, sons le nom de 
Puissance dn Canada, comprennent nn vaste pays 
situé entre le 42e et le 52e degré de latitude sep- 
tentrionale, borné an Bnd par les Etats-Unis, an 
nord par le territoire de la Baie d'Hudson, à l'est 
par l'Océatt Atlantique, à l'ouest, partie par les 
Etats-Unis et partie par le territoire britannique 
dn Nord-Ouest, Ce dernier territoire est à la veille 
d'entrer dans la Confédération, de même que la 
Colombie anglaise, ce qui reculera la frontière occi- 
dentale du Canada jusqu'au Pacifique. Restent, à la 
sortie du Golfe St. Laurent, l'Ile de Terreneuve et 
l'Ile du Prince Edouard qui ne font pas encore par- 
tie de la Confédération, mais qui, à l'heure où nous 
écrivons, sont à négocier leur admission. 

Les limites actuelles du Canada renferment un 
territoire de 377,045 milles en superficie et iine po- 
pulation de 3,090,561 âmes, d'après le dernier re- 
censement qui date déjà de 1861, ou au-delà de 
4,000,000 aujourd'hui. 

Le Canada est composé de quatre provinces con- 
fédérées, qui sont les provinces maritimes de la 
Nonvelle-Ecosse et du Nouveau-ErunswickàrEst, 
la Province de Québec an centre, et ceUe d'Ontario à 
rOnest. Ces quatre provinces, quant à la législation 
pénale, douanière et commerciale, quant aux ques- 
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tions d'intérêt commun et anz relations eztérienres, 
sont ré^es par on parlement dit fédéral, composé 
de trois branches, le Gonverneur-Grénéral, repré- 
sentant Sa Majesté Britannique, îe Sénat dont les 
membres sont nommés à vie par le Souverain, et 
la Chambre des Communes dont les membres sont 
élus par le peuple. 

La constitution, en vertu de laquelle cet ordre de 
choses a été établi, est calquée sur celle de la Grande-- 
Bretagne, qui est assez connue pour que nous nous 
dispensions de l'analyser et de faire ressortir les 
garanties de liberté et de bien-être politique qu'elle 
renferme. 

En dehors des questions d'intérêt général soumi- 
ses à la jurisdiction du Parlement Canadien, cha- 
cune des provinces confédérées est régie par une 
législature locale composée, dans ceUes de Québec, 
du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, 
d'un lieutenant^ouvemenr, d'un conseil légia- 
latif dont les membres sont nommés à yie, et 
d'une chambre de représentants élus par le peuple ; 
dans celle d'Ontario, d'un lieutenant-gouverneur et 
d'une seule chambre de représentants élus par le 
peuple. 

Les attributions de ces législatures, quoique 
restreintes aux questions d'intérêt local, ne laissent 
pas que d'être d'une grande importance. Ainsi, elles 
ont le contrôle exclusif des terres publiques com- 
prises dans leurs limites respectives, et peuvent en 
disposer à leur gré ; elles sont chargées de la légis- 
lation civile dans leurs territoires respectifs, dis- 
posant par là de tout ce qui concerne les droits de 
propriété, et les rapports des citoyens entr'eux. 

Une des clauses de la constitution confère, il est 
vrai, au Parlement du Canada le pouvoir d'adop- 
ter des mesures tendant à établir l'uniformité des 
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lois cirilee et de procédure des trois proTincee ■ 
d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse et du Noureau- 
Brunswick. Après la passation ' d'un acte à cet 
efiêt, le pouvoir du Parlement du Canada de dé- 
créter des lois sur les sujets énoncés dans tel acte 
devient illimité ; avec cette réserve cependant, 
que tout acte pourvoyant à cette uniformité n'aura 
d'effet dans une province qu'après avoir été adopté 
par sa propre législatare. Cette assimilation tonte 
naturelle pour des provinces qui ont puisé leur 
législation à la même source, ne pouvait conve- 
nir à celle de Québec : aussi, ses lois civiles se 
trouvent-elles par là-même à l'abri de toute inter- 
vention fédérale,' 

Les actes du Parlement Fédéral sont sujets au ' 
veto de Sa Majesté Britannique, ceux des Législsr 
tures Locales, au veto du Gouverneur Q-énéral. Le 
droit de veto de la Keine d'Angleterre ; voilà en 
quoi consiste tout le contrôle que notre métropole 
s'est réservé en nous octroyant la constitution qui 
nous régit ; pncore semble-t-elle se l'être réservé 
plutôt comme symbole de suzeraineté que pour 
en faire réellement usage. 

Nous votons nous-mêmes les impôts nécessaires 
au maintien du gouvernement de l'Etat; aucun de 
ces impôts ne pèse directement sur la propriété ; 
tous sont perçus au moyeu de droits imposés sur 
les marchandises que nous importons de l'é- 
tranger, ainsi que sur les spiritueux et les ta- 
bacs fabriqués dans le pays. Chacun parle la 
langue qu'il préfère ; le français et l'anglais sont 
SUT un pied d'égalité devant la loi ; les actes du 
parlement fédéral du Canada et ceux de la légis- 
lature de Québec doivent être promulgués dans 
les deux langues. Nous faisons nos propres lois, 
et, en matières pénales, nous ne pouvons être jugés 
que par douze de nos concitoyoïu- 
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Il s'en faut de bleu pen, bu le voit, qne le Canada 
ne jouisse de la plénitude de l'indépendance. La 
Constitation qui le régit depuis deux ans, c'est 
lui-même qui l'a d'abord dictée par rentremise de 
ses représentants ; après quoi, elle a été soumise à 
l'approbation du Parlement Britannique qui l'a 
sanctionnée sans y faire de changements. Ici donc, 
comme en Angleterre, le vœu de la majorité, ex- 
primé par le Parlement, est la loi suprême. 

Au reste, le lien qui nous attache à la couronne 
britannique, loin d'être un fardeau pour les habi- 
tants du Canada, est au contraire un gf^e de pro- 
tection et de parfaite sécurité. En retour de notre 
facile allégeance, l'Angleterre nous prête l'appui 
de sa marine et de son année, et laisse flotter son 
drapeau sur nos places fortes. Les sommes énormes 
qu'absorbe partout ailleurs le maintien de l'armée 
ont été appliquées ici à la création d'an magni- 
fique réseau de voies ferrées, et à faire du fleuve 
8t. Laurent la plus puissante artère commerciale 
de l'Amérique du Nord, le trait d'union le plus 
direct entre les Etats de l'Ouest et le marché euro- 
péen. 

Haintenant que nous avons donné une idée 
générale de l'organisation poHtique du Canada, 
non» allons introduire le lecteur dans la Province 
de Québec. 
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II. 

LA PROVINCE I>£ aVÉBEC 
Son Passé et son Présent. 

La ville de Québec, qui & été le berceau de cette 
colonie, fut fondée par Samuel de Champlain, en 
l'année 1608 ; et ce n'est qu'à partir de cette époque 
que les Français ont eu des établissements perma- 
nents en Canada. 

Distraits de l'agriculture par le commerce des 
pelleteries, sans cesse aux prises avec les tribus 
sauvages qui leur disputaient le sol pied à pied, il 
s'écoula quelque temp^ avant que leurs défriche- 
ments ne prissent une certaine importance. 

La fondation de Montréal, en 1642, transporta à 
soixante lieues dans l'intérieur un nouveau foyer 
de colonisation qui, grâce au zèle et à la géûéro- 
sité de ses promoteurs, ne tarda pas à lutter d'im- 
portance avec le premier. 

En 1663, la création d'un conseil d'administra- 
tion appelé conseil souverain, mieux connu sous 
le nom de Conseil Supérieur, dota la colonie d'un 
gouvernement civil en rapport avec ses besoins. 
Cette nouvelle organisation, jointe à l'établisse- 
ment de tribunaux réguliers et à une protection 
plus. marquée de la part de la métropole, imprima 
un essor considérable à ses développements. 

Dès l'origine, les terres propres à la culture qui 
bordent le St. Lanr?nt avaient été divisées en sei- 
gneuries de plusieurs lieues de superficie, et con- 
cédées aux colons qui par leurs états de service 



n,g,t,7i.dt,G00glc 



— 10 — 

militaiie on par lenr naissance en étaient jngés 
dignes, à la charge par eux d'y établir, sons un 
certain délai, nn nombre déterminé de colons te- 
nant feu et lieu, et d'y bâtir un moulin pour 
moudre les grains de leurs censitaires. 

A défaut par le seigneur de remplir ces condi- 
tions, il était déchu de son droit, et la seigneurie 
était réunie au domaine royal. 

Ces obligations imposées aux concessionnaires 
de seigneuries contribuèrent grandement à accé- 
lérer les défrichements dans la colonie. Les sei- 
gneurs, dans le but de conserver leurs privilèges, 
se transformaient en autant d'agents de colonisa- 
tion ; car, si les colons faisaient défaut dans leurs 
domaines, il leur fallait de tonte nécessité en feire 
venir euz-mênies de France. C'est ainsi que la plu- 
part de nos seigneuries ont été établies. Les régi- 
ments licenciés dans la colonie à divers intervalles 
ont aussi fourni un contingent considérable, tant 
de seigneurs que de censitaires. 

On appelait et on appelle encore censitaires, les 
propriétaires de terres concédées dans les seigneu- 
ries. Le seigneur était tenu de faire cette conces- 
sion sans deniers comptants, à la charge d'une 
simple rente d*un sou et d'une pinte de blé par 
arpent en superficie. A chaque mutation de pro- 
priétaire par vente ou acte équipollent, le seigneur 
avait droit à un douzième du prix de la terre ven- 
due. De plus le censitaire était tenu de feire 
moudre au moulin du seigneur le grain qui ser- 
vait à la subsistance de sa famille, en payant pour 
droit de mouture la quatorzième partie du grain 
porté au moulin. 

Loin d'être à charge à leurs censitaires, les sei- 
gneurs étaient leurs protecteurs naturels, leurs 
conseillers; ils restèrent longtemps fidèles à ce 
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noble rôle. Ils étaient parmi les colons les pins 
hauts représentants de l'antarité civile, et en temps 
de guerre, c'étaient eux qui les conduisaient au 
combat. Appartenant pour la plupart à l'ancienne 
noblesse de France, ils n'eurent pas de peine à 
faire accepter et à maintenir l'ascendant qui leur 
était assigné dans cette société uourelle. Leur 
éducation, leur savoir, leur esprit de libéralité et 
leur fortune relative, les eussent aisément désignés 
d'ailleurs à la considération de leurs subordonnés, 
lors même que la hiérarcbie territoriale ne les eût 
pas placés à la tète de l'organisation civile et mili- 
taire de la colonie. 

Constamment en rapport avec la France, ces 
grandes familles entretinrent parmi le peuple les 
■vieilles traditions de la mère-patrie, jusqu'à ce que 
l'éducation fût assez avancée dans la colonie pour 
en être la dépositaire. 

Ce que furent les seigneurs dans l'ordre civil, le 
clergé catholique le fat d'une manière plus sen- 
sible encore dans l'ordre religieux. 

Dès que les colons commencèrent à se répandre 
et à se grouper sur les bords du St. Laurent, les 
besoins du culte religieux firent naître l'organisa- 
tion paroissiale qui, dans la pratique, élimina bien- 
tôt les circonscriptions seigneuriales. 

Les trois villes de Québec, Trois-Rivières et 
Montréal furent d'abord constituées en paroisses. 
Ensuite cbaque nouveau groupe de population, 
à mesure qu'il devint assez nombreux, et que sou 
territoire défriché prit assez d'extension, se déta- 
cha de la ville voisine ; ainsi de proche en proche 
se forma sur les deux rives du fleuve cette double 
rangée de paroisses qui se déroule sans interrup- 
tion d'une extrémité de la proviiice à l'autre. 

Grâce à la fertilité du sol, à un travail opiniâtre 
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et à une vie simple, les colons ne tardèrent pas à 
vivre à l'aise. 

Petit à petit la modeste chapelle en bois érigée 
au centre de chaque paroisse ht place à l'église en 
pierre surmontée d'un élégant clocher; l'église 
bâtie, le presbytère et la salle publique suivirent 
de près : le presbytère, résidence du curé ; la salle 
publique, lieu de réunion où s'assemblent les 
francs-tenanciers, pour conférer ensemble sur les 
questions d'intérêt public et faire choiï de leurs 
officiers de voirie. 

Telle était la colonie lorsqu'éclata la' guerre dé- 
sastreuse qui, en 1760, mit fin à la domination fran- 
çaise en Canada. Appauvrie par cette lutte qui 
durait déjà depuis cinq ans, et par une disette de 
deux années consécutives, la colonie perdit en- 
core par la conquête un nombre considérable de 
citoyens marquants qui préférèrent passer en 
France plutôt que de se soumettre à la couronne 
britannique. 

A l'époque où la Nouvelle-France fut cédée à 
l'Angleterre par le traité de Paris, en 1763, elle 
comptait environ 70,000 habitants d'origine fran- 
çaise. Conformément aux act«s de capitulation ra- 
tifiés par le traité, les lois civiles qui avaient régi 
jusque là la colonie, et les institutions qu'elle pos- 
sédait furent finalement maintenues dans leur in- 
tégrité. 

Les commencements de la domination nouvelle 
ne furent pas cependant sans donner lieu à beau- 
coup de malai8e,'ni sans retarder considérablement 
les progrès de la colonie. 

En 1791, l'introduction du régime constitutionnel 
et la di^'ision du Canada en. deux provinces inau- 
gurèrent une ère de paix et de prospérité pour la 
colonie. La population d'origine française qui, 
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^âce à sa prodigieuse vitalité, s'était plus que 
doublée depuis la conquête, se trouva maîtresse de 
ses destinées dans le Bas-Canada, aujourd'hui la 
Province de Québec. 

De son côté, l'élément britannique, grossi par 
l'émigration européenne aussi bien que par l'ac- 
cession des royalistes américains qui, après la 
guerre de l'indépendance, avaient abandonné les 
Etats-Unis, domina sans contrôle dans le Haut- 
Canada, aujourd'hui la Pro^ânce d'Ontario. Ainsi 
débarrassées des rivalités de races qui auraient pu 
leur nuire, les deux Provinces grandirent côte a 
côte, développant chacune les institutions qui lui 
étaient propres. 

La constitution de 1791 si libérale qu'elle fût 
80U8 certains rapports, laissait néanmoins beaucoup 
à désirer, en ce que les ministres de chaque pro- 
vince se trouvaient en dehors du contrôle de la 
législature. A divers intervalles, les mesures arbi- 
traires de ces gouvernements irresponsables ame- 
nèrent de graves conflits entre le pouvoir exécutif 
et la majorité des représentants du peuple. Dans 
le Bas-Canada surtout, ces griefs politiques, joints 
aux susceptibilités nationales souvent blessées, 
prirent vers 1834 le caractère d'une bouillante 
^tation. Petit à petit, les luttes du parlement 
forent transportées parmi le peuple, et en 183T 
l'insurrection éclata. Victorieux d'abord, les in- 
surgés, presque sans armes et dépourvus d'organi- 
sation, furent bientôt mis en déroute ; la constitution 
fut suspendue, et la loi martiale proclamée. Dans 
le Haut-Canada l'agitation, purement constitution- _ 
nelle à son origine, s'envenima aussi au point de 
requérir la répression à main armée. 

A la suite d'une enquête minutieuse sur les 
causes de ces troubles, le Parlement Britannique, 
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dans le but d'y mettre fin, décréta TUnion Légis- 
lative des deux Canadas, qui fut proclamée en 1841, 
après aroir reçu dans le Haut-Canada la sanction 
du Parlement, et dans le Bas-Canada celle du Con- 
seil Spécial, qui avait exercé dans cette province 
les fonctions législatives durant la suspension de 
la constitution. 

La nouvelle constitution, tout en établissant 
l'unité lé^slative entre les deux provinces, laia- 
sait néanmoins subsister leurs limites respectives, 
et décrétait l'égalité de représentation entre elles. 
Aussi le Bas-Canada, dont la populatiou dépassait 
alors de près d'un tiers celle du Haut, accueillit-il 
l'Acte d'Union avec la plus grande répugnance. 
Cependant, se voyant impuissants à modifier 
l'ordre de choses qui leur était ainsi imposé, les 
Canadiens-français résolurent d'en tirer le meilleur 
parti possible. D'heureuses alliances, formées entre 
leurs chefs et ceux du parti réformiste du Haut- 
Canada, les mirent bientôt à même de reconquérir 
l«ur légitime influence un instant menacée, et 
d'appliquer enfin dans leur plus libérale acception 
les principes du gouvernement responsable. 

Une fois l'équilibre politique établi entre les 
deux provinces, la concentration de leurs ressour- 
ces, la combinaison de leurs aptitudes et de leurs 
tendances diverses les mirent bientôt en position 
d'avancer d'un pas rapide dans la voie du progrès. 

C'est alors que l'éducation primaire commença 
à s'établir sur les larges bases qu'elle a conservées 
depuis, en les perfectionnant. Quelques années 
plus tard, ou vît apparaître le régime municipal, 
cette autre école primaire où le peuple apprend à 
faire fonctionner en petit les institutions parle- 
mentaires qui le régissent. A l'aide d'mi magnifique 
système de canaux, la navigation du St. Laurent 
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fat oarerte sans intemiptioii jusqu'aux grands 
lacs qui l'alimentent, et ofirit aux produits de 
l'ouest le débouché naturel qui les a toujours atti- 
rés depuis, et finira par être leur unique route vers 
les marchés européens. 

Tandis que ces importantes transformations - 
s'opéraient sur le St. Laurent et ses principaux 
tributaires, un vaste réseau de chemins de fer, de 
lignes télégraphiques réunissait les uns aux autres 
les grands centres commerciaux et ^ricoles des 
. deux provinces, et faisait à travers les forêts de 
larges trouées qui ne tardaient pas à se couvrir 
d'intrépides défricheurs. 

L'élan imprimé au pays par l'accomplissement 
de ces grandes entreprises donna an commerce, à 
l'industrie et à l'agriculture un vigoureux essor 
que l'abolition du régime féodal vint seconder fort 
à propos. Les idées, les habitudes avaient bien 
chuigé depuis l'introduction du système seigneu- 
rial dans la colonie : les fluctuations du commerce, 
l'activité imprimée aux affaires rendaient les mu- 
tations de propriétés fréquentes. Au lieu d'être 
pour le censitaire une protection comme autrefois, 
le droit du seigneur gênait les transactions journa- 
lières et empêchait les capitaux de se diriger vers 
les améliorations agricoles; il fallait s'en d6'i>»r- 
rasser. Cette institution séculaire, qui ailleurs 
n'avait pu être renversée qu'après des luttes san- 
glantes, lut supprimée ici an nom de l'intérêt 
public. 

Eu 1854, tons les droits casnels des seigneurs, tels 
que lods et ventes, banalité, retrait, etc., étaient 
déclarés abolis par le parlement canadien, et plus 
de trois millions de piastres étaient votées pour 
indemniser les seigneurs de lasuppression de leurs 
privilèges. De tout le régime féodal, il ne resta 
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pluB sur les propriétés qui y étaient somnisea que 
la faible rente foncière moyennant laquelle elles 
avaient été concédées, et encore cette rente fut- 
■ elle déclarée rachetable à volonté par le censitaire. 
L'administration de la justice qui, jusqu'à 1857, 
était restée concentrée dans les principales villes 
de la province et ne comprenait que sept grands 
districts, fut remodelée de manière à former vin^ 
districts soumis à un seul tribunal d'appel. Outre 
l'avantf^e immédiat de mettre la justice à la portée 
de tout le monde, ladécentralisation judiciaire eut 
encore l'effet de disséminer dans les districts ru- 
raux le trop plein des hommes de profession 
jusque-là formés et établis presqu' exclusivement 
dans les villes. Aujourd'hui, la diffusion de l'édu- 
cation classique aidant, chacun de ces districts 
constitue par lui-même un centre d'activité intel- 
lectuelle et politique, qui produit ses ma^trats, 
ses prêtres, ses journalistes, ses hommes politiques, 
et qui, à un moment donné, exprimerait une idée 
qui lui serait propre. 

Comme complément à ce nouvel ordre de choses, 
est venue la codification des lois civiles et commer- 
ciales, ainsi que des lois de procédure civile du Bas- 
Canada, qui a réuni dans un même corps de lois la 
vieille Coutume de Paris que nous avait léguée l'an- 
cienne France, le droit commercial anglais, nos lois 
provinci^es, la jurisprudence de nos tribunaux, et 
les doctrines de la jurisprudence moderne, en 
autant qu'elles pouvaient s'adapter à nos usages et à 
notre état de société. Cet ensemble de lois s'appelle 
le Code Civil et le Code de Procédure Civile 
dn Bas-Canada. Ces deux Codes ont été promulgués 
en langue française et en langue anglaise; ils sont 
le fruit du travail combiné de six de nos juriscon- 
sultes les plus éminents pendant une période de 
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près de dix années. Nous en sommes fiers, parce 
qu'ils sont pour notre jeune société une garantie 
de stabilité et de bonne harmonie, et que le 
nombre des peuples qui ont pu se donner une 
complète législation écrite est encore fort restreint. 

Tandis que les progrès que nous venons de 
noter s'accomplissaient dans le Bas-Canada, un 
mouvement parallèle développait rapidement les 
ressources de Haut-Canada, tout en perfection- 
nant ses institutions. Les mécontentements sus- 
cités à l'époque de l'union parmi les Bas-Cana- 
diens, par suite de l'égalité de représentation 
accordée au Haut-Canada, malgré son infériorité 
numérique, s'étaient calmés peu à peu à mesure 
que l'équilibre s'était rétabli entre la population 
des deux provinces. Grâce à l'émigration considé- 
rable qui lui était venue des Iles Britanniques, 
la population du Haut-Ceoiada, lors du dernier 
recensement en 1861, dépassait de près de 
trois cent miUe âmes celle du Bas. Les rôles 
étaient désormais intervertis, l'ambition politi- 
. que s'en mêla, et les Haut-Canadiens ne ces- 
sèrent dès lors de réclamer un accroissement de 
représentation proportionné à l'excédant de leur 
population. Le Bas-Canada qui, à l'époque de 
l'Union, avait eu à se plaindre d'une disproportion 
bien autrement provoquante, opposa une résis- 
tance inébranlable à cette prétention. Les partis 
politiques désorganisés par cette question absor- 
bante se succédaient au pouvoir les uns aux autres, 
incapables de lui trouver une solution satisfaisante. 

Les choses en étaient là, lorsqu'en 1864 les Pro- 
vinces Maritimes, désirant former une confédéra- 
tion entre elles, se réunirent en convention à 
Charlottetown, Ile du Prince Edouard, pour jeter 
les bases de l'union projetée. Les membres de 
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l'admiiiistration canadienne, dont quelqnes-nn» 
depuis 1859, méditaient une confédération qni em~ 
brasserait toutes les provinces anglaises de l'Amé- 
rique dn Nord, trouvèrent le moment propice pour 
lancer ce projet. Ils sollicitèrent et obtinrent ad- 
mission à la convention de Charlotte town. Un peu 
pins tard, les délégués de toutes les provinces se 
réunissaient à Québec, et adoptaient le projet de 
confédération, qui en 1867 est devenu la constitu- 
tion de la Fnissauce du Canada. 

Telle est en peu de mots l'histoire des vicissi- 
tudes et des progrès de la Province de Québec» 
depuis ses commencements jusqu'à ce jour. 
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POPULATION. 

A l'époque du dernier recensement, qui date déjà 
de dix ans; la population de la Province s'élevait à 
1,110,664 habitants,dont 847,982 d'origine françaÏBe, 
13,179 natifs d'Angleterre, 66,357 natifs d'Irlande, 
13.204 natifs d'Ecosse, 167,578 natifs du Canada, la 
plupart originaires des Iles Eritanniqnes ; le reets 
natif des Etats-Ujiis, des provinces avoisinantea et 
des divers paya d'Europe. Ces diverses nationalités 
sont divisées comme suit, sous le rapport religieux : 
942,724 catholiques romains ; 167,940 protestants, 
etc. 

La population d'origine française occupe à elle 
seule presque tout le bassin du St. Laurent, et elle 
se répand rapidement dans les autres parties de la 
province. La population originaire des Iles Britan- 
niques est surtout concentrée dans les villes, elle 
domine dans la partie sud des Cantons de l'Est et 
dans la valiée d'Ottawa. (Pour détails plus précis, 
voir l'appendice.) 

La diversité d'origines et de langues, loin d'être 
une cause de faiblesse pour notre population, est 
considérée par un grand nombre comme an élé- 
ment de progrès et d'activité. Chaque race apporte 
dans le mouvement régulier de notre jeune société 
ses aptitudes particulières et son g&nie spécial ; de 
la combinaison de ces forces naît une saine émula- 
tion, et de là une impulsion vigoureuse dans toutes 
les carrières qui nous sont ouvertes. 

D'après des renseignements puisés aux meil- 
lenres sources, il appert que le nombre des émi- 
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grants français qni passètent de France an Canada 
depuis l'établissement de la colonie jusqn'à la prise 
de Québec en 1759, c'est-à-dire dans l'espace de 
cent quarante ans, ne s'est pas élevé à plus de dix 
mille personnes dos denx sexes. Ainsi qu'il a déjà 
été dit précédemment, lors du traité de Paris par 
leqaelle Canada fut cédé à la Couronne Britan- 
nique, la population française s'élevait à 70,000 
. Âmes. Le changement de domination ayant coupé 
court à toutes leurs relations avec l'ancienne mère* 
patrie, les Canadiens restèrent, socialement parlant, 
ce que les avait iàits la France de Louis XIV", et 
n'augmentèrent désormais en nombre que par 
leur expansion naturelle, c'est-à-dire par l'excédant 
des naissances sur les décès. 

Un écrivain français de beaucoup de mérite, M. 
E. Bameau, qui a visité ce pays, il y a quelques 
années, et qui a fait une étude approfondie de la 
colonisation fTançaise en Amérique, a retracé arec 
une grande précision les sources de provenance 
des différents groupes do population franco-améri- 
cains. Dans son livre intitulé : La France aux Co' 
loHies il résume en ces termes, aussi frappants 
d'exactitude que remarquables de forme, le résultat 
de ses recherches an sujet des canadiens-français. 

"La population qui fait l'objet de cette étude, dit-il, 
n'a point eu pour origine, comme plusieurs ont pu le 
penser, quelques aventuriers, quelques hommes de 
hasard, quelques individus déclassés et enrôlés par 
l'Ëtat. Ce fut l'immigration réelle d'un élément in- 
tégral de la nation française, paysans, soldats, bour* 
geois et seigneurs ; une colonie dans le sens romain 
du mot, qui a importé la patrie tout entière avec 
elle. Le fond de ce peuple, c'est un véritable dé- 
membrement de la souche de nos paysans français ; 
leurs familles, cherchées et groupées avec un soin 
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particulier, ont transporté avec elles, les mœurn, les 
hflbitodes, les locutions de leurs cantons paternels, 
an point d'étonner encore aujourd'hui le voyageur 
français ; ce sont aussi des' soldats licenciés s'éta- 
blissant sur le sol, officiers en tête, sous la protec- 
tion du drapeau; voilà les principes essentiels et 
originaires de la population canadienne." 

Depuis la cession du Canada par la France à 
l'Angleterre, l'immigration française en cette pro- 
Tince a été à peu près nulle ; les exceptions sont si 
rares, que l'on peut dire qu'elle a complètement 
cessé. Il paraît avoir été réservé à Mademoiselle 
Eemard, dame française aussi distinguée par le 
cœur que par l'esprit, d'ouvrir de nouveau à l'émi- 
grant français, le chemin du Canada oublié depuis 
plus d'un siècle. Voulant améliorer le sort de la 
population pauvre au milieu de laquelle elle vit à 
Plouha, en Bretagne, Mademoiselle Bernard a conçu 
la belle idée d'envoyer au Canada et d'y établir à 
ses frais une trentaine de familles bretonnes. Sou 
projet, si digne de figurer à côté des œuvres de 
dévouement des fondateurs de cette colonie, a été 
reçu ici avec la plus vive sympathie de la part du 
Gouvernement, de la part de la Société de Coloni- 
sation de Québec et du public, et si, comme tout 
porte à le croire, il réusait, ce premier succès sera, 
nous l'espérons, le signal d'une émigration considé- 
rable de la France au Canada. 

Les premiers émi^rants anglais arrivés ici à la 
suite du traité de Paris en 1763, s'établirent dans 
les villes et se livrèrent exclusivement au commerce 
dont ils conquirent en peu de temps le monopole, 
grâce à la disparition des anciens négociants que 
la conquête avait complètement ruinés pour la 
plupart. Depuis le commencement de la guerre, les 
monnaies d'or et d'argent avaient presque cessé de 
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circuler ; on les avait forcéi d'accepter au pair les 
assignats dn gonvemement, et finalement ces asai- 
gnats avaient été répudiéa. Ce ne fut que vers 
1832, que les canadiens commencèrent à se relever 
dece grand desastre commercial, à se créer nn crédit 
en Europe, et à reprendre petit à petit leur place 
dans les hantes opérations da négoce. 

Ainsi que nous l'avons déjà remarqué précédem- 
ment, la guerre de l'indépendance américaine jeta 
en Canada un nombre considérable de royalistes qui 
préférèrent le vieux drapeau à la jeune.république 
qu'ils avaient combattue. En reconnaissance de leur 
fidélité, le gouvernement anglais leur offrit de 
magnifiques concessions de terres dans les Cantons 
de l'Est et dans la fertile péninsule formée par les 
grands lacs du Haut-Canada. La majorité alla du 
côté on le sol paraissait plus séduisant et commença, 
à proprement parler, la colonisation de la Province 
d'Ontario. Les autres vinrent s'établir dans la 
partie sud des Cantons de l'Est, aux environs de la 
rivière St. François et formèrent dans la Province 
de Québec, la première colonie agricole d'origine 
britannique. Pendant longtemps la plupart des 
émigrants des Iles Britanniques se dirigèrent de 
ce côté par petits détachements et y formèrent un 
district florissant à l'image de leur mère-patrie. 
Plus tard, ils se portèrent dans la vallée de l'Ot- 
tawa, où, grâce à l'exploitation des forêts, ils ne tar- 
dèrent pas à fonder des établissements prospères. 
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LE CLIMAT. 

On exagère beaucoup en Europe la rigueur de 
nos hivers, et l'on répète si souvent que c'est là une 
grande objection, un obstacle sérieux à la colonisa- 
tion du pays, que nous croyons devoir dire de suite 
quelques mots à ce sujet, pour prouver que le climat 
du Canada n'est pas du font si rigoureux qu'on se 
plaît â le représenter. 

Notre climat est sans contredit le plus salubre de 
l'Amérique du Nord, et il n'y a pas d'Européen qui, 
aptes un séjour d'nn au an Canada, ne préfère notre 
ciel sans nuages et nos froids vivifiants aux petites 
ploies glaciales et aux brames de quelques-uns de& 
pays les plus populeux de l'Europe. 

Nos populations ne connaissent guère d'autres 
maladies que celles qui résultent d'irrégularités dans 
la manière de vivre ou d'imprudences commises en 
s'exposant aux variations subites de l'atmosphère ; 
et ceux qui frissonnent à l'idée de voir le thermomè- 
tre descendre jusqu'à zéro croiront à peine que dans 
certaines parties de la Province où il est constaté 
que la neige tombe chaque année en moins grande 
abondance, les cultivateurs s'inquiètent de cet 
adoucissement de température plutôt qu'ils ne s'en 
réjonissent. 

Les neiges de la province de Québec sont loin 
d'être aussi défavorables aux travaux agricoles que 
bien des gens sont à tort portés à le croire. Grâce à 
la longueur de nos hivers, le sol jouit d'un repos 
complet durant six mois : de là uie vigaeni et une 
rapidité de croissance qni se rencontrent rarement 
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aillenrs an même degré. Les grains et les itoits 
parviennent tonjonrs à lenr entiôre maturité et nos 
récoltes peavent, au point de Tne de la qualité 
comme de la quantité, soutenir avantageusement 
la comparaison avec celles de n'importe quel pays. 
Ajoutez à cela l'ezcellence de nos routes d'hiver 
qui nous fournissent de si grandes facilités pour 
le transport des produits au marché, pour le char- 
riage des engrais et pour le halage du bois hors de 
la forêt. 

A l'appui de ceci, nous citerons le témoignage 
d'un cultivateur anglais éclairé, des environs de 
Montréal, M. James Snowdon, qui, interrogé, en 
1868, par un comité de la Chambre, sur l'état de 
l'agriculture dans la province, a prouvé, par des 
statistiques irrécusables, qu'une terre bien cultivée 
ici produit en moyenne autant qu'une terre en 
Angleterre. 

Les faits suivants relatifs à la culture des fruits 
prouveront mieux qu'un simple tableau de la 
température moyenne par mois et par an, jusqu'à 
quel point notre climat est adapté aux fins agricoles. 

L'Ile de Montréal est partout renommée pour 
l'excellente qualité de ses pommes, et l'Ile 
d'Orléans près de Québec, l'est également pour aes 
prunes. La melon et la tomate acquièrent des 
proportions considérables et parviennent à une 
maturité parfaite en plein air. La culture du msôs, 
du houblon, du tabac donne un rendement satisiai- 
sant. Le chanvre et le lin sont des plantes indigènes 
et peuvent se cultiver sur une grande échelle dans 
la province. 

Une autre preuve qu'après tout notre climat n'est 
pas si rigoureux, c'est que les moineaux s'y sont 
aisément acclimatés. A Québec, on les voit volt^er 
en grand nombre de toit en toit, égayer nos places 
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publiques par n'importe quel temps, durant la 
saison d'hiver. 

En été, on jouit à Québec de la température 
de Toulouse, et à Montréal de celle de Marseille. 

Les fièvres tremblantes si redoutables pour le 
colon de l'Illinois, de l'Indiana et d'antres états de 
l'Union américaine n'ont jamais exercé leurs ravages 
dans cette Province. 
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SOL ET PRODÎTCTIOIÎS. 

Le sol de la Province de Québec est d'ane grande 
richesse, et il est susceptible de tous les degrés de 
culture. Les céréales, le foia et les légumes de tous 
genres croissent eu abondance partout où la terre 
est convenablement préparée. Oultivaiit beaucoup 
plus en grand qu'on ne le fait généralement en 
Europe, i! est hors de doute que nous apportons 
moins de soin aux détails de notre culture, et 
cependant nous recueillons de quoi suffire abon- 
damment à tous nos besoins. 

Tout le bassin du St. Laurent est composé d'uu 
BoI argileux éminemmeiit propre à la culture du 
froment. On l'a cultivé avec un succès toujours 
soutenu jusqu'à 1845, époque à laquelle la mouche 
hessoise a fait son apparition dans le pays. 

Alors la culture du blé étant devenue précaire, on 
s'est efforcé de toutes parts de trouver dans d'autres 
produits l'équivalent de ce grain précieux, qui avait 
fait si longtemps et à si peu do frais la fortune des 
cultivateurs de ce pays. Non seulement il nous a 
fallu cultiver d'autres grains pour faire face à ce 
fléau, mais encore il a fallu modifier toute l'éco- 
nomie de nos fermes. Lorsque le blé poussait bien, 
c'était là-dessus que l'on comptait pour solder tout, 
besoins, plaisirs, luxe ; c'était avec cela qu'on bâtis- 
sait nos grands villages. Bien n'était facile comme 
ce système ; aussi avons-nous été fort embarrassés 
et pris au dépourvu quand il nous a- fallu, sous peine 
de famine, cultiver ce que l'on appelait alors dédai- 
gneusement les menus grains, et nous livrer à l'éle- 
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rage des beetiaaz. Flosienrs années se sont écou- 
lées dans le malaise avant qae cette transformation 
radicale de notre système de culture ait pu s'har- 
moniser ; les uns s'attardaient à soupirer encore 
après le froment, tandis que d'autres tentaient sans 
succès de faire l'application de théories trop avan- 
cées. Petit à petit cependant, l'industrie agricole 
est entrée par un courant nniforme dans les voies 
nouvelles qui lui restaient ouvertes ; c'a été un pas 
difficile à faire, mais c'a été uii progrès dont les con- 
séquences se développent aujourd'hui d'une ma- 
nière frappante. 

Au moment où les traditions de la routine com- 
mençaient à lâcher prise, la création des sociétés 
d'agriculture est venue fort à propos seconder le 
monvement. Il s'est écoulé plusieurs années avant 
que la loi d'agriculture ait été généralement com- 
prise, et qu'on ait pu en tirer un parti avantageas ; 
mais, comme toutes les choses réellement utiles et 
bonnes, elle a fini par fonctionner presque partout 
avec avantage : grâce à l'aide du gouvernement, 
chaque comté a voulu avoir sa société, ses exposi- 
tions, ses partis d« labour. Dès lors on a pu remar- 
quer une augmentation et une amélioration con- 
sidérables dans les produits agricoles. 

Les statistiques nous manquent pour constater 
d'une manière précise, depuis 1861, l'accroissement 
des récoltes sarclées, le perfectionnement du bétail, 
tant par l'importation de races améliorées que par 
le soin de plus en pins marqué que l'on apporte 
dans l'alimentation, l'abreuvage et le logement des 
animaux durant l'hiver ; mais il est incontestable 
que l'engrais du sol s'est considérablement multi- 
plié dans ces dernières années, et que les bestiaux 
de tons genres ont augmenté en nombre aussi 
bien qu'ils ont gagné en qualité. 
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Ces progrès ne sont pas sensibles partout aa 
même de^é. Dans les environs des villes, où la 
propriété est d'une grande valeur, où il est facile 
de se procurer l'engrais, il faut de toute nécessité 
que le cultivateur tire de chaque pièce de terre qu'il 
possède tonte la somme de prodnits dont elle est 
susceptible, s'il veut percevoir un intérêt suffisant 
du capital que représente sa ferme. Aussi, presque 
toutes les fermes qui avoisinent les villes sont^elles 
aujourd'hui de véritables modèles de culture. A 
mesure qu'on s'éloigne des villes, le mode d'exploi- 
tation change, les cultures sarclées deviennent pins 
rares et moins considérables, mais les prairies sont 
généralement belles et les gras pâturages réjouissent 
l'œil de tous côtés. Là où l'on cultive trop grand de 
terre pour s'arrêter à l'engrais proprement dit, on 
sème des graines fourragères, mil et trèfle, parmi 
le grain ; la terre s'en trouve bien, la récolte aussi, 
et le bétail encore mieux. 

L'agriculture a fait des progrès assez considé- 
rables en cette province, dans les dix années qui 
viennent de s'écouler, et ces progrès vont toujours 
croissant. La culture du blé a été reprise de nou- 
veau et réussit très bien maintenant : la récolte 
de 1868 et celle de 1869 ont été très-considérables. 
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DSMABCATIOÏB TEBBITOAIAIES. 

Les démarcations territoriales sont, sous le rap- 
port ciril, les paroisses, les cantons ou iownskips, 
les comtés et les districts, et sons le rapport reli- 
gieux, les paroisses, les missions et les diocèses. 

Le système paroissial qui a présidé aiix pre- 
miers développemens de la colonie, a été conservé 
dans son intégrité partout où il existait à l'époque 
de la cession du Canada à la couronne britan- 
nique ; et il s'est ét«ndu depuis aux nouveaux 
établissements fondés par les catholiques. Aussitôt 
qu'un territoire nouveau est suffisamment habité 
pour former une paroisse, l'évêque diocésain, 
sur la demande qui loi en est faite par la ma- 
jorité des habitants, décrète l'érection canonique 
de la paroisse, et par un procédé analogue l'au- 
torité civile décrète ensuite l'érection civile. La 
paroisse ainsi érigée devient une corporation mu- 
nicipale. 

Les totenships ou cantons sont d'origine britan- 
nique. Après la cession du Canada, le système 
de tenure uiglaise, appelé franc et commun soc- 
cage, fut substitué au régime féodal pour les 
terres du domaine public, et le tovmship ou 
canton remplaça la seigneurie. L'étendue régle- 
mentaire d'un township est de 10 milles carrés 
ou 100 milles en superficie. Les townships qui ne 
sont pas subdivisés en paroisses conservent leurs 
délimitations pour les fins municipales et autres. 
Les comtés ont été formés pour les fins élec- 
torales, chaque comté ayant le droit d'élire un 
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député aux Communes fédérales tous les cinq ans, 
et un député à l'AsBemblée Législative de la Pro- 
vince tous les quatre ans. Chaque comté constitue 
en outre une division d'enregistrement pour l'ins- 
cription des hypothèques. Les municipalités de 
paroisse et de canton comprises dans un comté 
forment une municipalité de comté. Il y a dans 
la province soixante comtés, outre les divisions 
électorfdes des villes. 

Pour les iins judiciaires la province est divisée 
en vingt districts, dans chacun desquels la justice 
est administrée à tous les degrés de juridiction, 
sauf l'appel qui ressortit à un tribunal d'appel 
provincial siégeant dternativement à Québec et à 
Montréal. Ce tribunal décide en dernier ressort - 
lorsque le montant en litige n'excède pas $2,000. 
Au-dessus de ce montant il y a droit d'appel au 
Conseil Privé (en Angleterre), qui est le dernier 
degré de juridiction. 

Les diocèses catholiques sont au nombre de 
cinq, l'archidiocèse de Québec, le diocèse de 
Montréal, celui des Trois-Eivières, celui de St. 
Hyacinthe et celui de Rimoiiski. 

Les diocèses protestants sont au nombre de deax> 
celui de Québec et celui de Montréal. 
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IBrsnTÏÏTIOHS MUNICIPALES. 

La construction et l'entretien des chemins et 
ponts, les travaux publics d'une nature purement 
locale, le maintien des lois propres à favoriser 
l'agriculture, tels sont les attributs de nos institu- 
tions municipales. 

Chaque paroisse organisée et chaque township 
contenant une population de trois cents âmes est 
érigée en municipalité locale. Cinq ou sept con- 
seillers, élus chaque année par les contribuables, 
administrent les afTaires municipales de la paroisse 
ou du township. Le maire, qui est choisi par ses 
collègues, préside à leurs délibérations et est l'offi- 
cier principal du conseil. Pour être électeur muni- 
cipal, il suffit d'être âgé de vingt-et-un ans, et de 
posséder une propriété donnant un revenu de 
quatre piastres par an, ou d'être locataire d'un im- 
meuble valant vingt piastres par an. 

Au-dessus de la municipalité locale se trouve la 
municipdité de comté, qui a droit de révision sur 
les procédés de celle-ci, lorsqu'on en appelle à sa 
décision. Les maires des municipalités locales 
comprises dans chaque comté forment le conseil 
municipal du comté. Ils choisissent parmi eux 
leur président, qui est appelé préfet du comté. 
Toutes les questions qui intéressent plus d'une 
municipalité locale sont du ressort du conseil de 
comté. 

Nos lois municipales viennent d'être codifiées : 
le Gode qui les contient a même été adopté par la 
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Législature, sa mise en force est simplemelit 
ajournée pour quelques mois. 

Le système municipal, tel qu'entendu et pratiqué 
ici, est la délégation Minuelle des pouvoirs de cha- 
que contribuable aux conseillers élus, qui devien- 
nent une corporation légale ayant pouvoir de gérer 
les affaires qui intéressent la municipalité. C'est, à 
proprement parler, l'application esacte du gouver- 
nement représentatif dans chaque paroisse et dans 
chaque canton. 

Les corporations municipales sont sujettes à la ' 
répression des tribunaux ordinaires, pour infraction 
aux lois établies, aussi bien que pour abus et usur- 
pation de pouvoir. 
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nrsi&ucnoN publique. 



L'InBtrnction FabUqne est soas le contrôle et la 
direction d'an des membres du Conseil Biécntif 
de la Province, qui a le titre de ministre de l'ins- 
truction publique. Le titulaire actuel est le chef 
da cabinet. L'honorable M. Cbanveau dirige cette 
branche importante de l'administration depnis 1856, 
et c'est à lui que nous sommes, en grande partie, 
redevables du haut degré de perfectionnement 
auquel elle est parvenue. 

Le ministre de l'instruction publique a ^lour co- 
opêratenr dans ses fonctions un conseil composé de 
vingt-et-nn membres, choisis et- nommés par le 
Lieutenant-&ouvemear, dont quatorze catholiqnes 
et sept protestants. S'il arrivait en aucun temps qne 
dix membres catholiques ou cinq membres protes- 
tants dn conseil fassent d'avis que la direction des 
écoles et antres institations d'éducation catho- 
Uqnes et protestantes fût distincte et séparée, la loi 
déclare qu'alors le conseil serait scindé en deoi, de 
manière à donner aux membres de chaque cnlte la 
direction exclusive des écoles de leur croyance ; le 
ministre de l'instruction publique présideiait chacmi 
de ces conseils, mais n'anrait ^oit de voter que dans 
celai de sa propre religion. Eâtons-nons de dire 
cependant que rien ne fait piésagei la mise à effet 
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de cette raesnie insérée dans la loi en mutiôre de- 
préservatif ; an contraire les bons rapports qui n'ont 
cessé d'exister entre les hommes éclairés des deor 
croyances qui ont composé par le passé etqni com- 
posent actuellement le conseil, le soin apporté dans- 
le choix de ceux qui sont appelés à ces honorables 
et délicates fonctions, tout semble indiquer que 
pour longtemps encore cette bonne harmonie, ci- 
mentée de part et d'antre par un scrupuleux res- 
pect des droits de chacun, se maintiendra pour 
l'honneur de notre province. 

L'instruction primaire est obligatoire, en ce sens 
qne tous les citoyens sont tenus de contribuer au 
maintien des écoles au moyen d'une taxe modique 
imposée sur leurs propriétés, et produisant un mon- 
tant égal à la subvention scolaire accordée par le 
gouvernement à chaque municipalité. Chaque 
père de famille est tenu en outre de payer une ré- 
tribution mensuelle variant de vingt-cinq centimes, 
à deux francs pour chaque entant en âge de fré- 
quenter l'école, (de sept à quatorze ans,) qu'ilsy as- 
sistent ou non. 

Les deniers publics affectés à l'enseignement sont 
répartis proportionnellement à la popnlation et au. 
nombre d'élèves: qui fréquentent chaque école- 
primaire o'a autre institution d'éducation. Une- 
somme de quarante mille francs est affectée annuel- 
lement au soutien des écoles dans les manicipalitéa 
pauvres, en sorte que les personnes qui n'ont qne 
le nécessaire ne sont pas inquiétées pour leurs con- 
tributions scolaires. 

Les écoles primaires sont placées sons la direc- 
tion et le contrôle de cinq commissaires élus par les 
contribuables de chaque municipalité. Ces officiers. 
Bon t ckargés de prélever les contributions scolaires ;. 
ils reçoivent la subventicm dn gouvernement et 
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répartissent le tout entre les différentes écoles- 
établies dans la matticipalité. 

Dans les localités de religions diverses, c'est Is 
majorité reli^euse qui gouverne. Si la minorité 
n'est pas satisfaite de l'administration des écoles, en 
ce qui la concerne spécialement, elle n'a qu'à faire 
choix de trois syndics pour diriger ses propres 
écoles et à signifier son dissentiment <9u président 
des commissaires. Dès lors les écoles de la minorité- 
prennent le nom d'écoles dissidentes, et les syndics 
sont investis à leur égard des mêmes pouvoirs que 
les commissaires à l'égard de celles de la majorité. 
Toutefois les commissaires continuent de prélever 
les contributions sur toute la municipalité, mais à la 
charge de remettre aux syndics le montant pré- 
levé sur les contribuables dissidents, ainsi qu'âne 
partie de la subvention publique proportionnée à 
leur nombre. 

Grâce à ces garanties la minorité, qu'elle soit 
catholique ou qu 'elle soit protestante, n'a iamais à 
redouter aucune oppression, et la plus parfaite har- 
monie ne cesse de régner entre les différentes 
croyances. A ceux qui sont habitués à ne voir 
qu'un seul culte autour d'eux, ou à vivre parmi des 
populations indifférentes, de pareils compromis peu- 
vent sembler irritants ou puérils, ici il n'y a qu'tme 
voix pour en reconnaître l'heureuse influence. 
"Nous nous entendons pour différer," ive agrée 
to disagree, disait dernièrement M. Ohauvean dans 
une imposante réunion protestante: c'est tout là 
notre système résumé en un mot à la fois heureux 
et vrai. 

Les instituteurs sont formés dans les écoles spé- 
ciales de pédagogie appelées écoles normales. Ces 
institutions sont maintenaes par VËtai et placées 
BOUS la direction immédiate du ministre de l'ins- 
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tmctîoQ pablique ; elles sont aa nombre de trois, 
dont deux catholiques et une protestante. Les 
écoles normales catholiques ont chacune ponr sa' 
périeur, un ecclésiastique approuvé par l'évêque 
diocésain. Les instituteurs formés en dehors de 
ces écoles n'ont le droit d'enseigner dans les écoles 
subventionnées par le goavernement, que lorsqu'ils 
sont munis d'un brevet de capacité accordé par un 
bureau d'examinateurs choisi par le Lieutenant- 
Gouverneur. 

On compte aujourd'hui dans la Province de 
Québec, 3,468 écoles primaires, 227 écoles secon- 
daires et modèles, fréquentées par 33,428 élèves. Ces 
écoles coûtent annuellement à la Province $114,- 
9&2, ou environ 574,910 francs et absorbent $728,494 
de contributions locales. 

Des inspecteurs attachés au ministère de l'ins- 
truction publique et agissant sous sa direction im- 
médiate, sont chargés de visiter au moins tous les 
trois mois les écoles du district pour lequel ils sont 
nommés, de s'assurer des qualifications des institu* 
teurs et de la manière dont ils s'acquittent de leurs 
devoir8,en un mot de veiller au bon fonctionnement 
des lois scolaires, et de signaler dans leurs rapports 
au ministre les reformes à appliquer et les progrès 
réalisés. 

En dehors de l'enseignement primaire se trouvent 
les écoles spéciales, les lycées, les écoles commer- 
ciales et les écoles d'agriculture, formant en tout 
147 institutions fréquentées par 2,186 élèves. 

Viennent ensuite les collèges classiques, qui sont 
•AU nombre de quinze, dont douze catholiques et 
trois protestants. Les collèges catholiques, dont deux 
datent presque des premiers temps de la colonie, 
doivent en grande partie leur fondation à la géué- 
Tositê des membres du clergé, et c'est grâce à leur 
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désintéressement qu'ils tronvent moyen de pros- 
pérer, tout en instruisant la jeunesse à un bon 
marché inouï. Les professeurs sont généralement 
des ecclésiastiques qui font leur cours de théologie 
dans l'institution même, et qui se contentent d'nne 
rémunération de 200 francs environ par année avec 
nourriture et logement. Cela explique comment 
nos collèges classiques peuvent subsister avec les 
prix de pension qui leur sont payés par les élèves. 
En moyenne la pension ne s'élève pas à cinq cents 
francs, et un grand nombre déjeunes gens pauvres 
reçoivent leurs cours gratuitement. — (Voir l'Appen- 
dice.) 

Rien d'é^tonuant qu'avec un système d'enseigne- 
ment classique aussi peu dispendieux la hante 
éducation soit très répandue dans la Province. 
Aussi l'est-ella à un point qu'elle ne pourrait dé- 
passer sans rompre l'équilibre qui doit nécessaire- 
ment exister, dans une jeune société comme la 
nôtre, entre le travail intellectuel et le travail 
manuel. 

Au sommet de l'organisation de l'enseignement 
se trouvent trois Universités, dont deux protes- 
tantes: l'Université du Collège McGill, fondée en 
1827, par un riche marchand qui lui a donné son 
nom, et le Séminaire Anglican de Lennoxville, 
fondé en 1843, par Sa Seigneurie l'Evêqae Moun- 
tain ; — et une catholique, l'Université Laval, qui est . 
incorporée comme les universités anglaises et jouit 
de tous leurs privilèges et immunités, sans avoir 
cependant rien de commun avec elles, ni avec 
aucune autre sur ce continent. Cette institution a 
été fondée en 1854 par le Séminaire de Québec, 
qui a consacré à cette œuvre plus d'un million 
et demi de francs et qni la soutient de ses propres 
deniers, sans demander aucune subvention à l'Etat. 
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L'Université Laval possède qnatre facaltôs en 
pleine opération : Théologie, Droit, Médecine et 
Besnz-Ârts ; le collège McQill en possède trois ; 
Droit, Médecine et Beanx-Ârts ; le séminaire angU- 
cetn de Lennoxville en possède une, celle de Théo- 
logie. 
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UrSTITUHOKS BEIiaiEnSES st sb bzehfai- . 
SANCE. 

La physionomie sociale de notre province ne 
-serait pas complète si noua ne disions un mot das 
institutions religieuses et de bienfaisance qui en 
font le plus bel ornement. 

Envisagé soit au point de vue catholique, soit 
^au point de vue protestant, le peuple de la pro- 
vince de Québec est éminemment religieux. 

Les premiers colons de la Nouvelle France, re- 
marquables par leur esprit de foi autant que par 
la hardiesse de leurs enterprises, ne se considérèrent 
régulièrement établis ici, que lorsqu'ils y eurent 
implanté les principales institutions religieuses 
qu'ils avaient appris à chérir dans leur patrie. Aussi, 
à peine avaient-ils jeté les fondations de leurs pre- 
mières villes, que déjà leurs missionnaires se répan- 
daient aux extrémités les plus reculées du Canada, 
évangélisant les tribus indiennes, préparant les 
voies à la colonisation, marquant d'avance dans ces 
solitudes l'emplacement des forteresses et des villes 
futures. En même temps les Sœurs Hospitalières 
Tenaient prendre soin de leurs malades, les Ursu- 
lines et les religieuses de la Congrégation Notre- 
Dame se consacrer à l'instruction de leurs jeunes 
filles, ainsi qu'à celle des enfants sauvages. Fidèles 
-à leurs commencements, ces institutions, richement 
4otées pour la plupart, soit par le gouvernement, 
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soit par des particuliers, se multiplièrent à mesure 
que les progrès de la colonie le permirent. 

Le changement de domination n'apporta aucune 
entrave au mode d'existence des ordres religieux j 
tous, à l'exception de celai des Jésuites et de celui 
des EécoUets, furent maintenus dans leijrs privi- 
lèges et continuèrent à remplir le but de leurs fon- 
dations respectives. Aujourd'hui la vitalité de ces 
instittitious est véritablement extraordinaire ; elles 
ont couvert la province de leurs établissements 
d'éducation ; elles prodiguent tous les secours reli- 
gieux à la population, il n'est pas une misère mo- 
rale, pas uae infirmité physique à laquelle elles 
n'aient ■élevé un asUe. Non contentes de cela, elles 
ont étendu leurs ramifications au dehors ; allez sur 
n'importe quel point du continent, et partout vous 
trouverez les traces du missionnaire on de la reli- 
gieuse du Canada; partout aussi vous les verrez 
entourés du respect et de la confiance des popula- 
tions de toute origine et de toute religion. 

Sous la domination française, le culte catholique 
était seul professé. Par les actes de capitulation et 
plus tard par le traité de Paris, le libre exercice en 
lut garanti aux habitants de cette province par le 
gouvernement britannique. Depuis lors les catho- 
liques du Canada ont joui de la liberté religieuse 
la plue entière. 

Après ce que nous venons d'exposer au sujet de 
l'éducation, il n'est guère besoin de dire qu'en ma- 
tière de religion la plus parfaite tolérance existe 
entre les différents cultes professés par la popula- 
tion de la province. 

A côté des institutions de bienfaisance des catho- 
liques ont grandi et prospéré celles des autres com- 
munions religieuses, n'ayant entre elles d'autre ri- 
valité que celle du bien. 
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Obéissant en cela an vœu de toute la population, 
le goaTernement de la province consacre chaque 
année une 'partie considérable de ses revenus, en- 
viron huit cent mille francs par an, au soutien des 
institutions de bienfaisance. (Voir l'Appendice où 
se trouve la répartition du dernier octroi entre les 
diverses institutions de charité subventionnées par: 
l'Etat). 
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MODE S'EXISIEirCE. 
Agriculture. 

La grande masse de la population rurale tire sa 
subsistance de l'agricultiye ; l'industrie manufac- 
turière est en grande partie concentrée dans les 
villes. 

L'étendue moyenne des fermes est de quatre- 
yingt-dii arpente dans les seigneuries qui bordent 
le St. Laurent, et de 100 acres dans les nouveaux 
établissements situés dans les townehips. Sur une 
ferme de cette étendue un cultivateur industrieux 
vit avec sa famille dans une aisance inconnue au 
paysan européeni et trouve moyen de pourvoir à 
l'établissement de ses enfante. 

La plupart des familles fabriquent elles-mêmes, 
avec le lin qu'elles cultivent, et la laine de leurs 
troupeaux, les étoffes nécessaires à leurs vêtemente 
ordinaires. Il fut même un temps, qui n'est pas très- 
éloigné, où les cultivateurs tenaient à honneur de 
fabriquer eux-mêmes jusqu'à leurs habite de fête. 
Il existe encore certaines localités dans lesquelles 
s'est conservée cette belle simpKcité, à l'ombre de 
laquelle fleurit l'aisance et la naïveté des mœurs 
-d'autrefois. 

La saison d'été est consacrée aux travaux des 
•champs, toute la famille y prend part ; l'hiver, 
tandis que les hommes s'occupent à battre le grain. 
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Â soigneT le bétail, à approvisionner la maison de 
bois de chauffage, les femmes préparent le lin et 
la laine pour le vêtement. 

Dans les seigneuries où les terres valent en 
moyenne de denx à qviatre mille piastres, le nom- 
bre des cultivateurs qui peuvent établir leurs en- 
fants autour d'eux est comparativement restreint ; 
il n'y a guère lien de s'en étonner, si l'on songe 
que la plupart des familles se composent de dix à 
douze enfants. Assez souvent le père prendra le 
parti de vendre sa ferme et de s'en aller sur les terres 
publiques qui lui sont offertes à un pris purement 
nominal. Aidé de son capital, en peu d'années il 
aura conquis sur la foret un magnifique domaine 
qu'il pourra léguer en héritée à ses enfants. Tantôt 
ce seront les fils, protégés dans leurs débuts par les 
économies du père, qui laisseront seuls la paroisse 
natale, pour aller s'ébaucher un établissement dans 
les bois, et revenir quelques années plus tard se 
chercher une compagne. Tantôt ce seront des 
familles entières, chassées par les dettes et la misère, 
qui iront demander à la forêt un refuge et des jours 
meilleurs. Ainsi se déverse dans les townships le 
trop plein des vieilles paroisses, ainsi s'agrandit 
tous les jours le domaine agricole de la province. 

La population des townships en général, moins 
routinière dans ses allures que celle des seigneuries, 
plus brisée aux affaires par les obstacles qu'elle a eu 
à vaincre pour s'établir, se déplace plus volontiers 
lorsqu'elle y trouve son compte. Un colon aura 
défriché le quart, la moitié d'une ferme ; s'il se 
présente un acquéreur avec des offres avanta- 
geuses, vite il la lui vendra, pour aller recommen- 
cer un peu plus loin un nouvel établissement. Les 
premières récoltes qui suivent le défrichement 
étant extrêmement abondantes, il ne manque pas 
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de gens qui font ainsi une grande partie de leur 
vie le métier de défricheurs ; ils deYÏennent en peu 
de temps experts dans ce genre de travail, et s'y 
complaisent. 

Un Européen arrivant en Canada, dans le dessein 
de se livrer à la culture, fera mieux d'acheter une 
ferme ainsi ébauchée que d'ouvrir une terre lui- 
même. Moyennant un prix assez modique, disons 
cinq à six cents piastres, il aura un lot de ferme de 
cent acres, dont quinze à vingt en culture, une 
maison et une grange, grossièrement construites, il 
est vrai, mais qui lui suffiront pour les premières 
années. Sur l'espace défriché il pourra recueillir 
des grains pour sa subsistance, et s'il a bon cou- 
rage, en peu de temps il aura doublé ses défriche- 
ments, et se trouvera à l'abri du besoin. 



L'indastriel trouve en Canada des facilités extra- 
ordinaires. Il n'est pas de pays au monde qui pos- 
sède autant de pouvoirs d'eau, et la Province de 
Qaébee, par la position centrale qu'elle occupe dans 
la Puissance, offre des avantages sur lesquels nous 
croyons inutile de nous appesantir. Les petits fabri- 
cants qui, en Europe, ont à lutter contre de richea 
capitalistes, seraient assurés de voir ici leurs labeurs 
couronnés de succès. 

En ce qui concerne la fabrication des draps, le 
champ ouvert dans la Puissance est immense ; c'est 
là un point facile à comprendre du moment où l'on 
sait qu'avec un tarif excluant toute protection, les 
articles fabriqués en Canada peuvent se vendre à 
meilleur marché que les articles importés. 

Notre sol si bien adapté à la culture du lin offre 
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aussi de puissants encouragements à ceux qui l'ont 
le commerce des toiles. 

Les principaux articles fabriqués dans la province 
sont les draps, les toiles, les meubles, les cuirs, la 
quincaillerie, la papsterie, les produits chimiques, le 
savon, les cotonnades, les chaussures, la fonte, les 
instruments d'agriculture, les Toitures, les navires, 
les machines à Tapeur, etc. 

Le fabricant est certain de trouver ici une rêmn- 
nération d'autant plus encourageante que nos ma- 
nufactures sont loin de suffire aux besoins du pays. 



Les facilités offertes par le fleuve St. Laurent 
pour l'écoulement do nos produits et l'entrée dès 
marchandises européennes, font de la Province de 
Québec le grand entrepôt commercial de la Coufé- 
dération Canadienne : aussi entre-t-elle pour près de 
moitié, cinq-douzièmes environ, dans le chiffre des 
importations et exportations réunies des quatre 
provinces qui en font partie. 

Les tableaux indiquant le mouvement du com- 
merce et de la navigation de la Puissance du 
Canada, pour l'année fiscale expirée le 80 juin der- 
nier, (1869), donnent les résultats suivants : 
Valeur totale des importations de la 

Puissance du Canada (1868-69.)... $67,402,170 
Valeur totale des exportations 60,474,781 

Pour l'année 1867-68 les importations s'étaient 
élevées à 171,985,306, donnant par conséquent une 
diminution de $4,583,136 en faveur de 1868-69. 
Une tendance non moins favorable se fait remar- 
quer dans leâ exportations ; en 1867-68, elles s'étaient 
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élevées à $57,567,888, soit nue augmentation de 
$2,906,893 au profit de 1868-69 ; et cette augmenta- 
tion porte principalement sur les produits des 
mines, dee forêts, des manufactures, sur les auîmanx 
et sur les navires construits à Qnébec. 

La part de la Province de Québec dans les im- 
portations et exportations de laPnissance du Canada 
pour raanée fiscale de 1868-69 a été comme suit : 

Importations $29,545,177 

Erportations '.... 28,223,268 

Nos exportations se classent de la manière sui- 
vante : 

Produits des mines $ 419,015 

Do pêcheries 570,507 

Do forestiers 10,722,651 

Ânimanx et leurs produits 4,982,564 

Produits agricoles 4,856,417 

Articles fabriqués 847,423 

Autres articles 67,477 

Navires coHstrnita à Québec, durant 
l'année fiscale expirée le 30 juin 
1869, au nombre de 37 = 27,000 

Toii.'xà îiO par tonneau 1,080,000 

Total des produits $23,546,054 

Monnaies et lingots 1,967,790 

Articles n'étant ni des produits ni des 

objets fabriqués 1,960,121 

Estimation du montant remis aux ports 

intérieurs 749,303 

Total des Exportations $28,223,268 
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Ainsi que nous l'avoue déjà lueutionaé précé- 
demment, les revenus nécessairea au maintien de 
l'Etat sont perçus au moyen de dioits imposés sur 
les marchandises importées dans le pays et sur la 
fabrication de quelques produits indigènes, tels que 
les spiritueux et le tabac. En vertu de la constitu- 
tion fédérale, c'est le gouvernement de la Puissance 
qui perçoit tous les revenus ; mais il est tenu de 
payer à chacune des Provinces Confédérées une 
subvention annuelle: celle de Québec s'élève à 
$959,252, En ajoutant à cette somme les revenus 
particuliers de la Province, dans lesquels les terres 
, publiques figurent pour la plus forte partie, on est 
arrivé à un total de $1,535,836 pour l'année fiscale 
de 1867-68. et à $1,676,152 pour l'année fiscale de 



Avec ce revenu le gouvernement de la Pro- 
vince solde sa liste civile, pourvoit aux dépenses 
de ses deux Chambres, à celles de l'administration 
de la justice, fait exécuter ses travaux publics, 
subventionne l'instruction publique, vi^nt en aide 
aux institutions de charité, vote un octroi iréné- 
reux aux sociétés d'agriculture et emploie la ba- 
lance, qui est considérable, à accélérer le défriche- 
ment du riche domaine forestier que nous pos- 
sédone. 
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COLONISATION. 



Tant que les seigneuries qni bordent le St. Lau- 
Tent ont offert des terres noarelles au trop plein 
de la population des paroisses primitives, la colo- 
nisation a pu marclier sans l'aide du gouTernement. 
Ce n'est à proprement parier que depuis vingt ans 
que les habitants de la province, se trouvant trop 
à" l'étroit dans les vieux établissements, ont com- 
mencé à se répandre sur les terres du domaine 
public. La pins grande partie de nos seigneuries 
étant adossées à des montagnes on à des terrains 
marécf^enx impropres à la culture, il n'a Ëilln rien 
moins qu'une impérieuse nécessité pour engager 
les nouveaux colons à surmonter les obstacles qui 
s'offraient sur leur passage. 

En 1848, le mouvement a commencé : patroniséc 
par le clergé et approuvée par nos hommes publics, 
î& colonisation est venue à l'ordre du jour. C'est alors 
qu'obéissant à la voix de zélés missionnaires, un 
groupe de défricheurs, parti des environs des Trois- 
Bivières, traversa la savane profonde qui jusque-là 
avait ferme l'entrée des fertiles Cantons de l'Est 
aux habitants des paroisses de la rive sud du St. 
Laurent. La plupart de ces hardis pionniers n'a- 
vaient pour tout bien que le mince bagage qu'ils 
emportaient sur leurs épaules, mais c'étaient des 
hommes pleins de cœur et d'une rare énergie ; ils 
se rendirent à pied à travers une forêt marécageuse 
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' jusqu'à un endroit coanu bous le nom des BoiS' 
Francs. 

Peu nombreux d'abord, ce groupe de colons s'ac- 
CTUt rapidement malgré le défaut de communi- 
cations. Le sol était d'une ^ande fertilité dans 
l'endroit qu'ils avaient choisi, les promesses bril- 
lantes de l'avenir leur faisaient oublier les pri- 
vations et les fatigues de chaque jour. Le succès de 
ces premiers colons fut proclamé par toutes les voix 
de la presse ; il se forma dès lors un courant de 
colonisation vers les Cantons de l'Est, et douze ans 
plus tard, c'est-à-dire à l'époque du dernier recen- 
sement, les Bois-Francs contenaient déjà une popu- 
lation de 15,000 âmes, rivalisant en bien-être et en 
progrès avec les habitants de la vallée du St. Lao- 
rent. 

Tandis que le district des Trois-Riyières se 
frayait un chemin vers les Cantons de l'Est, les habi- 
tants des comtés de l'Islet et de Kamouraska, sur la 
rive sud du Bas St. Laurent, formaient une société 
de colonisation, au moyen d'un capital assez consi 
dérable,et allaient à une distance de plus de cin- 
quante lieues implanter une colonie dans le Haut- 
Saguenay, à HébertviUe, trente lieues au nord du 8t, 
Laurent. Le comté de Charlevoix fournit lui aussi 
un contingent considérable à l'établlsBement de cette 
région, et vingt ans plus tard (en 1869), il y avait 
une population d'au moins vingt mille âmes établie 
dans la vallée du Sagnenay. 

L'opinion publique éveillée par la hardiesse et 
le succès de ces entreprises, ne tarda pas à réclamer 
l'aide du gouvernement, pour seconder les efforts 
des colons, en leur faisant ouvrir des chemins 
partout où la colonisation avait chance de succès. 
Depuis 1854 jusqu'à ce jour, il a été dépensé, à 
même le trésor public, une somme de 7,500,009 
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francs pour la construction de chemins à travers - 
les forêts de la Province de Québec. La longueur 
réunie des chemins ainsi ouverts est de 3,800 
milles. 

Depuis l'avènement de la Confédération en 1867, 
la Provinc^de Québec a résolu de pousser avec 
une nouvelle vigueur l'œuvre de la colonisation. 
C'est ainsi que la Législature Locale votait en 1869 
les sommes suivantes, pour les fins de la coloni- 
sation, savoir : $262,000 pour les chemins de coloni- 
sation ; pour arpentages $45,000 ; pour l'immigration 
112,000 ; pour publication de cartes, tableaux, rensei- 
gnements officiels sut les terres publiques |2,400 ; 
subvention aux chemins à lisses favorisant la colo- 
nisation $45,000 ; et enfin ime subvention de $40,000 
en faveur des sociétés de colonisation — soit une 
somme totale de $406,900, égale à 2,034,600 francs. 
Le budget de 1870 met à la disposition dugouverne- 
ment une nouvelle somme de $281,000 pour les 
mêmes fins. 
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SOCl£T£S DE COLOHISATIOir. 

Il s'est produit, depuis qaelgnes années, dans les 
aRciennes paroisses, un monvement qui témoigne 
hantement de l'importance que notre popnlatioii 
attache à l'établissement de nos terres incultes : 
c'est la for matiou d'associations pour venir en aide 
aux colons pauvres. Eien, à coup sur, n'est plus 
propre à seconder les efforts de l'administration, et 
à faire avancer rapidement la colonisation ; car ce 
n'est pas tout pour nos défricheurs de pouvoir 
pénétrer facilement dans la forêt ; ils s'y tendent 
pour la plupart dans un état voisin du dénûmeut. 
C'est là que se fait sentir le besoin de secours; 
c'est là aussi que se fait sentir la charitable influence 
des sociétés de colonisation. 

Le gouvernement, tout eu continuant à se 
charger, comme par le passé et encore plus que par 
le passé, de la confection des chemins, s'est chargé 
de contribuer à la formation de ces sociétés de 
secours, en offrant à chacune d'elles un montant 
égal à la souscription de ses membres. Les vraie 
amis de la colonisation ont vu là un motif d'en- 
couragement suffisant pour engager les classes 
aisées à participer à cette œuvre de philanthro^ 
et de patriotisme. Si la population de la Province 
de Québec continue de répondre, comme elle l'a fait 
jusqu'ici, à l'appel qui Ini est fait dans la loi des so- 
ciétés de colonisation, il en résultera inévitable- 
ment un grand bien, d'abord par les secours abon 
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-^ants qui seront dîstribaés aux colons, et surtout 
'Parce que la colouisatiou sera devenue ce qu'elle 
doit être : l'œuvre de tous. 

Dès la seasioQ de 1868, la Législature de Québec 
votait la loi dessociétésdecolouisation, et décrétait 
que, jusqu'à coucurreuce de $300, la première bo- 
-ciété de colonisation Téguliôrement constituée dans 
un comté, recevrait chaque année un subside égal 
aux contributions prélevées parmi ses membres. 
La seconde et la troisième société foriaées dans un 
même comté, jouissent des mêmes droits au subside, 
mais seulement jusqu'à concurrence de |160 cha- 
-cune. S'il n'est formé qu'une seule société de co- 
lonisation dans un comté, elle a droit aux subsides 
-destinés à la seconde et à la troisième, au prorata 
-des souscriptions de ses membres, avec cette diflfê- 
rence toutefois, qu'au-dessus de $300, le montant 
prélevé par telle société doit être double de celui 
■qu'elle désire obtenir ; en sotte que pour avoir le 
inazimum de l'octroi, qui est de $600 par comté, s'il 
n'y a qu'une seule société, il faut qu'elle souscrive 
Jusqu'à $900. 

La loi prescrit elle-même l'emploi qui sera fait 
^es fonds des sociétés de colonisation. Elles sont 
"tenaes, entr'autres conditions, d'aider à activer l'éta- 
blissement des colons sur les terres de la Couronne 
-et d'attirer dans la province les émigrants des pays 
étrangers, de diriger les colons ou les émigrés vers 
les endroits qui leur auront été assignés par le Com- 
nûssaire des Terres, de leur fournir des grains de 
semence, des provisions de bouche, des instruments 
.propres an défrichement et à la culture. 

Déjà trente-quatre sociétés formées en vertu de 
■cette loi ont été reconnues par le gouvernement, et 
«ont en pleine opération. On voit de soite de quel 
«ecoUTB elles peuvent être pour les émigrants qni 
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Tenlent se mettre en rapport avec elles. (Voir l'Ap- 
pendice, on Bc trouve un tableau contenant la liste 
de ces sociétés, les noms de leurs principaux offi- 
^ers et indiquant le siège de leurs opérations.) 
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PRIVII^GES ACC0ESÉ3 AUX COLONS. 



Dans le bat de protéger les colons contre les 
revers de fortune aasqaels ils peuvent être expo- 
sés, dans les premières années de leur installation 
ear le domaine public, une loi passée par la Légîs- 
lataie, en 1868, déclar& que les terres concédées 
aui colons ne pourront être grevées d'ancime.hypo- 
thèqae, et ne pourront être vendues par décret judi- 
ciaire, poar aucune dette antérieure à la concession 
qui leur en aura été faite. 

Dès l'occupation d'un lot, et durant les dix an- 
nées qui suivront l'émanation des lettres patentes, 
les eS'ets suivants seront, sans préjudice à l'article 
656 du code de procédure civile, exempts de saisie 
en vertu de tout bref d'exécution émis par les tri- 
bunaux de cette province, savoir ; 

1. Le lit, la literie et les couchettes à i'r.sage ordi- 
naire du débiteur et de sa famille ; 

2. Les vêtements nécessaires et ordinaires du 
débiteur et de sa famille ; 

3. Un poêle et son tuyau, une crémaillère et ses 
accessoires et une paire de chenets, un assortiment 
d'ustensiles de cuisine, une paire de pincettes et 
une pelle, une table, six chaises, six couteaux, six 
fourchettes, six assiettes, six tasses à thé, six sou- 
coupes, un sucrier, un pot au lait, une théière, six 
cuillères, tous ronets à filer et métiers à tisser des- 
tinés aux usages domestiques, et dix volumes, une 
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hache, uae scie, aa fusil, six pièges, et les rets et 
seines de pèche ordinairement en usage ; 

4. Toot combastlble, viande, poisson, farine et 
légumes nécessaires destinés à l'usage de la fa- 
mille, en suffisante quantité ponr la consommation 
ordinaire du débiteur et de sa famille pendant trois 
mois ; 

5. Deux chevaux ou deux boenfe de labour, 
quatre vaches, dix moutons, quatre cochons, huit 
cents bottes de foin, les autres fourrages néce»- 
saires pour compléter l'hiverncment de ces animaux, 
et les grains nécessaires à l'engraissement d'un 
cochon et à l'hivernement de trois autres ; 

6. Les voitures et autres instruments d'agricul- 
ture ; 

7. Le débiteur pourra choisir, sur tout plus grand 
nombre d« la même espèce, les effets particuliers 
qui seront exempts de saisie en vertu de cette loi. 

Mais rien de contenu dans cette loi n'exemp- 
tera de saisie en paiement d'une dette contractée 
pour tel même article, aucun des effets énumérës 
aux paragraphes 3, 4, 5 ou 6. 

Les dispositions de cette loi s'appliquent égale- 
ment à la veuve, aux enfants et aux héritiers du 
colon comme succédaut à. ses droits. 

La Législature de Québec n'a pas cru devoir 
pousser plus loin la protection dont elle entoure le 
colon à ses débuts. Eu effet, ne serait-ce pas créer 
au colon des embarras sérieux, que de lui accorder 
plus de privilèges que n'en comportent les exemp- 
tions que nous venons d'énumérer ? Il lui faut un 
certain crédit pour se procurer les avances qui lui 
sont nécessaires de temps à autre ; et si la loi re- 
fusait au marchand tout recours légal contre lui, il 
serait tout naturel de supposer qu'il ne lui livrerait 
que sur argent comptant, même les choses les plus 
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indiepensablee à la vie. Ainsi, en voulant proté^r 
le colon ontre mesure, on Ini enlèverait sa solvabi- 
lité, et on s'exposerait à le voir mettre ses meubles 
et ses animaux en gage, on les vendre à vil prix 
pour faire faee à un besoin pressant. 
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CHEUaS A LISSES EN BOIS. 

Il est, croyons-noas, pea d'entreprises pabliques 
destinées à rendre d'aussi grands services à la colo- 
nifiation que les chemins à lisses en bois. Ces che- 
mins sont construite et fonctionnent de la même 
manière que les chemins de fer ordinaires, avec 
cette di&Ëreuce qn'ils sont un pea moins larges et 
que leurs lisses sont en bois liane, au lieu d'être eu 
&r. 

L'avantage essentiel qu'ils ont sur les chemins 
de fer, c'est de coûter beaucoup moins cher que 
•eaz-ci. Cela est dû à ce que leurs terrassements 
sont moins considérables, à ce qu'ils se plient pins 
iacilement aux sinuosités delà Tout«, et qu'ils peu* 
vent gravir de fortes ondulations de terrain. L'é- 
troitesse de leur voie permet de donner moins de 
rayon anx courbes du chemin, et par là de tour- 
ner aisément les obstacles, tandis que l'adhésion de 
la lisse de bois à la roue de fonte de l'engin donne 
à celui-ci une plus grande force pour franchir les 
élévations qui ne peuvent être évitées. 

lies chemins à lisses de ce genre, à raison du bon 
marché de leur construction et de leur fonctionne- 
ment peu dispendieux, sont les seuls qui puissent 
être construits avec profit pour relier les nouveaux 
établissements avec les grands centres de popula- 
tion. L'idée de ces chemins nons est venue de nos 
voisins, qui, eux, l'ont empruntée à la Norvège, Il 
y a à peine deux ans qu'il en a été question pour 
la première fois dans la province, et déjà, grâce à la 
libéralité dont le gouvernernsnt a fait preuve à 
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l'égard de ce genre d'entreprises, pas moins de sept 
compagnies sont l'ormées pour constralre de ces 
chemins dans différentes parties de la prorince. 
Deux d'entr'elles, celle de Québec et celle de Sher- 
brooke, riont déjà à l'œnvre, le capital des cinq 
autres est en grande partie souscrit. Dans le cours 
derâtéprochain(1870),le chemin à lisses de Québec 
à Gosford, long de vingt-cinq milles, sera livré au 
trafic. Le coût total de l'entreprise, y compris l'ou- 
tillage, engin à vapeur, waggons, etc., n'est que de 
1125,000, Boit environ 25,000 francs par mille. Et 
nos chemins de fer coûtent en moyenne au moins 
$30,000, ou environ 150,000 francs par raille. 

En vertu d'une loi votée l'an dernier par la Lé- 
gislature, un intérêt de trois pour cent par an est 
accordé par la province sur le coût de chaque mille 
de chemin à lisses en bois. Eu ce qui concerne ce 
subside de trois pour cent, le coût du mille est limité à 
cinq mille piastres, non compris les ponts de cent cin- 
quante pieds et au-delà, qui donnent droit à un sub- 
side additionnel de trois pour cent, sur le coût de leur 
construction. Four avoir droit au subside, le chemin 
doit être approuvé par le gouvernement, et n'a- 
voir pas moins de quinze milles de longueur. 
La durée de ce subside est de vingt ans. Moyen- 
nant certaines formalités et conditions, il peut être 
capitalisé à six pour cent, et converti eu effets 
publics négociables. 

Les résultats déjà obtenus eu si peu de temps, à 
la faveur de cette législation libérale, nous mettent 
en droit d'espérer que des chemins à lisses en bois 
seront construits avant longtemps partout où l'éloi- 
gnement des marchés se fait sentir. Quand la po- 
ptilation sera devenue plus dense et le trafic plus 
considérable, les lisses de fer remplaceront celles de 
bois. 
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TERBilS FTTBLZaUES. 

Les terres publiques sont sous le contrôle d'un 
des membres du gouvernement local, qui a le 
titre de Commissaire des Terres de la Couronne ; 
le siège principal de son département est à Québec, 
capitale de la province. Le Commissaire est repré- 
senté, partout où il y a des terres publiques à ad- 
ministrer, par des délégués connus sous le nom 
d'agents des terres de la Couronne. Les agents des 
terres sont au nombre de diz-hait. On trouvera 
dans l'Appendice an tableau des agences, indiquant 
les noms des agents, le lien de leur résidence, et le 
nombre d'acres de terres arpentées dont ils peuvent 
disposer. Les pouvoirs de ces officiers sont très-éten- 
dns; c'est par eux que s'effectue la vente des bois 
dans les forêts et celle des terres à coloniser, ssjet 
le tont à la ratification du Commissaire. Ce sont 
eai qui sont chargés de recevoir les deniers dus 
. au gonvernement poar, les terres publiques, et de 
veiller à l'accomplissement des conditions de vente. 

La Province de Québec comprend un territoire 
de 202,000 milles en superficie ou 129,000,000 
d'acres, dont 10,678,931 acres sont concédés en 
fiefs et en seigneuries, 8,950,953 concédés dans les 
tovrnships en franc et commun soccage, et 6,400,359 
acres divisés en lots de ferme actuellement dispo- 
nibles ; restent 109,370,116 acres de terres non 
encore arpentées. 

Les droits perçus sur la coupe des bois de com- 
merce, joints au produit de la vente des terres 
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colonisablés, rapportent an trésor provincial va 
revenn annuel d'environ |4Q0,000, qni va toujours - 
«roissant. 

Noua allons d'abord dire un mot but les bois et 

forêts, ou domaine non arpenté, ainsi que sur lee 

mineB dont la plus forte partie est encore en la 

' possession du gouTemement, et nous passerons 

ensnite aux terres à coloniser. 
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^ FOBÊIS El BOIS DE COUUERCE. 

Dans les 109,370,116 acres non encore arpentés 
86 trouvent comprises plusieurs régions impor- 
tantes qui, lorsque les voies de communication y 
amont pénétré, offriront à l'agriculture un do- 
maine plus étendu que les défrichements actuels, 
et non moins riche en produits de tous genres. 

C'est dans ces vastes forêts que s'alimente la 
branche la plus considérable de notre com- 
merce, la préparation des bois de construction 
que nous exportons àTétranger. 

Les forêts destinées à l'exploitation des bois de 
commerce sont divisées en lots de plusieurs milles 
d'étendue, appelés limites à bois ; ces limites sont 
vendues à l'enchère, à époques lixes. Outre le 
prix de vente qui atteint en moyenne onze piastres 
par mille carré, l'acquéreur est tenu de payer une 
rente foncière de $2.00 par mille carré. 

Le magnifique réseau de rivières, qui sillon- 
nent la province jusqu'à ses extrémités les plus 
reculées, permet au commerce de bois de pénétrer, 
dans la forêt, à mesure que la colonisation s'empare 
du sol. Il fraye ainsi la voie à l'apiculture, en 
fournissant au colon un emploi lucratif et un 
marché avant^eux pour ses produits. On estime 
qu'il n'y a pas moins de vingt- cinq à trente 
mille hommes employés chaque hiver à la coupe 
des bois, et environ quatre mille chevaux em- 
ployés à transporter les billots et pièces équar- 
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ries SUT la berge des rivières. Au printemps, dès 
que la débâcle se fait, tous les cours d'eau grossis 
par la fonte des neiges transportent comme par 
enchantement ces riches dépouilles de la forêt 
à leur destination. Une grande partie est con- 
vertie en madriers et planches de toutes dimen- 
sions, qui s'écoulent sur les marchés du continent 
américain et jusque dans l'Océanie ; le reste con- 
tinue d'être exporté à l'état de bois CMré pour le 
marché européen. 

Les principales rivières sur lesquelles se fait le 
commerce de bois sont l'Ottawa, le St. Maurice, le 
Saguenay et leurs tributaires. Il se fait aussi des 
opérations importantes dans ce genre d'exploitar 
tion sur les rivières situées au sud du fleuve. An- 
née commune, l'exportation du bois de commerce 
de la province atteint le chiffre de $10,000,000. 
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XVIII. 
HIBB8. 

LeB minerais les pJas variés et les plus riches se 
trouvent en abondance dans la Proviace de Québec. 
An premier rang il faut mettre les mines d'or, de 
cuivre et de fer. 

L'or se trouve surtout dans le district de Beauce, 
et plusieurs compagnies puissantes se sont formées 
pour l'exploitation des riches filons de ce district. 
Cette exploitation est encore à ses débute, mais, an 
dire des connaisseurs, ces mines acquerront, par la 
suite, une importance considérable. 

Le cuivre se trouve on immenses quantités dans 
les cantons de l'Est. Le fer se trouve presque 
partout, et quelques-uns des minerais de ce pré- 
cieux métal sont d'une valeur incomparable. 

La fonte fabriquée on Canada est de qualité sapé- 
rienre, à tel point que les Américains l'achètent et 
l'importent aux Etats-Unis, malgré les droits exor- 
bitants imposés sur son introduction dans ce der- 
nier pays. ■ 

Il y a quatre ou cinq ans, on a découvert sur 
la rive nord du Saint-Laurent des dépôts iné- 
puisables d'oxide magnétique, sous forme de sable 
noir. Ce minerai est de la plus grande valeur, il ne 
' contient absolument aucune substance nuisible, et 
comme on peut le travailler avec le charbon de 
bois, dont le prix ici est des plus minimes, on en 
fabrique un fer de qualité supérieure, égal, en tous 
points, an meilleur fer do Suède. 

Parmi les antres minerais découverts en plus ou 
moins grande abondance, jusqu'ici, dans la Pro- 
vince de Québec, conteutons-nons d'énumérer ceux 
de plomb, d'argent, de platine, de zinc, etc., etc. 
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TERRES A COLONISER. 
Conditions de Tente — Octrois Clratuits. 

D'après le dernier rapport publié par le Com- 
missaire des Terres de la Couronne, le gouverne- 
ment de Québec peut, à Theure qu'il est, livrer 
à la colonisation 6,400,000 acres de terres divisée* 
en lots de lerme, à peu près toutes accessibles par 
de bonnes routes, et dont les deux tiers au moins 
sont propres à la culture. Le prix de ces terres 
varie de vingt à soixante oentins l'acre, c'est-à-dire 
d'un franc à trois. L'acre est nn peu plus grand 
que l'arpent français, un onzième de plus environ, 
et un peu moins que la moitié d'un hectare, étant 
0,404,671 de l'hectare. Les conditions de vente 
sont les mêmes pour l'émigrant que pour le colon 
canadien, et les formalités à accomplir sont très 
simples. 

Quiconque désire faire l'acquisition d'un lot 
de terre, doit s'adresser, soit personnellement, soit 
par écrit, à l'agent des terres de la localité où U a 
l'intention de s'établir, et déposer entre ses mains 
un cinquième du prix de tel lot. Sur ce, l'agent Ixû 
délivrera un acte de vente conditionnel sous sa 
signature officielle. 

Les couditionB principales de cette vente sont 
les suivantes : 

Payer comptant un cinquième du prix d'achat 
et le reste en quatre versements égaux et annuels, 
portant intérêt au taux de six pour cent par an ; 
prendre possession de la terre vendue dans les six 
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mois de la date de la vente, et y résider soi-même 
ou ses représentants, pendant an moins deux ans 
à compter du dit jour. Dans le cours des quatre 
premières années, défricher et mettre en culture 
an moins dix acres par chaque cent acres, et y 
construire une maison habitable d'au moins seize 
pieds sur vingt, 

La vente n'est considérée parfaite que lorsque 
toutes les conditions ci-dessus ont été accomplies, 
et elle est ratifiée alors au moyen de Lettres Fa- 
tentes, qui sont délivrées au colon sans frais. Ces 
Lettres Patentes ne peuvent émaner dans aucun 
cas avant l'expiration de deux années d'oceupa- 
tipn, ni avant l'accomplissement de toutes les con- 
ditions ci-dessus, même quand le prix de la terre 
seyait payé en entier. 

Il est du devoir des agents de renseigner les 
colons SUT la qualité des différentes terres situées 
dfwis leurs agences, et de vendre les lots aux prix 
fixés par le gouvernement à ceux qui eu font le» 
premiers la demande. Il ne peut être vendu plus 
de, deux cents acres à une même personne : un 
chef de famille peut néanmoins acheter des lots 
pf^^r ses fils. . 

Sur huit de nos grands chemins de coloi)i^Jà,on» 
fcput colon et tout émigrant mâle, âgé d'au moins 
dix-huit ans, peut obtenir un lot de cent açtftij.à 
titre gratuit. Le nombre d'acres destinés à être 
octroyés gratuitement est présentement de 84,06,9 
et.lçi Lieutenant-Gouverneur en Conseil aie poii- 
vfflr de l'augmenter au besoin. L'agent dwterrps, 
taij,t qu'il lui reste des lots disponibles à titre 
gratqit, est tçnu d'accorder un permis d'occu- 
pation pour cent acres à quiconque eu fait la de- 
mande, pourvu qu'il ait l'âge requis. Sous un 
mois de la date de ce permis, le concessionnaire 
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■doit prendre possession, à peine d'être déciiu de 
son droit. A l'expiration de sa quatrième année 
de posaesBion, s'il a constrait une maison habitable 
sur son lot, et s'il a douze .acres de terre en cul- 
ture, il a droit à ses Lettres Patentes sans frais, et 
-devient propriétaire iucommutable. On trouvera 
■dans l'Appendice un état détaillé concernant les 
terres disponibles à titre gratmt. 

Le défrichement de nos terres vacantes, favorisé 
comme il l'est par le gouvernement et par la vo- 
lonté énergique de la population, s'accroît chaque 
année dans une progression étonnante. On en 
jugera par les chiffres suivants : Le recensement 
de 1851 constatait que le nombre d'acres de terre 
«n culture dans laprovince était de 3,605,157, celui 
de 1861 le porte à 4,804,325, soîtnne augmentation 
de 1,199,068 acres en dix ans. Aujourd'hui nous 
pouvons dire, sans crainte de nous tromper, que le 
nombre d'acres en culture est double de ce qu'il 
■était en 1851. 

Autres chiffres non moins signiffcatiis : l'étendue 
-collective des terres concédées dans les towuships 
ou domaines de la Couronne était, en 1861, de 
^696,569 acres ; au commencement de l'année 1869, 
le rapport du Commissaire des Terres de la Cou- 
ronne établissait que l'étendue des terres alors 
concédées dans les tovenships, était de 8,950,958 
acres, soit une augmentation de 2,264,384 acres en 
hait ans. 

Les principaux centres de colonisation sont la 
vallée du Sf^;tienay, celle du St. Maurice et 
■celle de l'Ottawa au nord du 8t. Laurent, puis les 
Cantons de l'Est, le Bas St. Laurent et la (ïaspésie 
-au sud du fleuve. 
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TALLSE BD BAQUENAT- 

La Rivière S^nenay qni arrose ce fertile terri- 
toire, se jette dans le St. Laurent à 40 lienes plus 
bas que Qnébec ; elle est navigable pour les vais- 
seanx dn pins fort tonnage Jusqn'à 20 lieues de son 
embouchure, c'est-à-dire jiisqu'à la Baie des Ha! 
Ha ] Cette baie forme un magnifique bassin d'une 
dizaine de lieues de circonférence et d'une sur- 
prenante beauté, qui lui a valu son nom de Ha \ Ha ! 
Au besoin elle pourrait donner asile à une flotte 
considérable. La marée ee fait sentir jusqu'à envi- 
ron cinq lieues au delà, ce qui permet aux vaisseaux 
à'outre-mer de remonter jusqu'à Chîcoutimi, qui 
est le centre du grand commerce de bois de cette 
contrée. 

La partie inférieure du Saguenay, c'est-à-dire 
depuis le St. Laurent jusqu'àlaBaie des Ha! Ha!, 
n'offre de terre arable que de loin en loin, et pas en 
quantité suffisante pour y implanter de nouveaux 
établissements. Eien n'égale cependant la beauté 
sauvage des rives du Saguenay dans cet espace de 
soixante milles, aussi est-il tous les étés le rendez- 
vous des touristes de toutes les parties de l'Amé- 
rique. La largeur moyenne de cette rivière ou 
plutôt de ce fleuve, car son nom en langue indienne 
signifle Bras de Mer, est de près de deux milles, sa 
profondeur varie de 90 à 147 brasses, et il coule 
entre deux rives de granit, dont l'élévation sou- 
vent perpendiculaire varie de 200 à 1600 pieds. 
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Le territoire colonisable du Saguenay ne com- 
mence donc à proprement parler qu'à la hauteur 
de la Baie des Ha ! Ha ! De là il s'étend dans une 
direction nord-ouest jusqu'à une -distance de cent 
milles environ, sur une largeur moyenne de vingt à 
vingt-cinq milles de chaque côté de la rivière. A 
soixante milles de la Baie des Ha ! Ha !, se trouve 
le Lac St. Jean qui se jette dans le Saguenay. 
Ce lac, qui est de forme presque circulaire, et qui 
a environ cent milles de tour, sert de réser- 
voir à toute cette contrée ; dix grandes rivières 
accourant de toutes les directions lui apportent 
leurs eaux, et rassemblent chaque printemps sur 
sa snrface les bois de commerce abattus dans 
•cite région durant l'hiver. Tout cela se préci- 
pite à l'extrémité nord-est du lac par deux énor- 
mes décharges qui se joignent à quelque distance 
de là pour former le Sagueaay. 

A l'entour du Lac St. Jean, la vallée s'élargit 
■onsidérablement dans toutes les directions, et 
avant longtemps les établissements des deux rives 
du Saguenay joindront leurs ramifications à l'ex- 
ir^mité nord-ouest du Lac. 

La plus grande partie de ce territoire, sinon la 
totalité, est composée d'un, sol argileux mêlé d'une 
légère quantité de sable, qui le rend friable et âciie 
à ameublir ainsi qu'à égoutter. Jusqu'ici on y a 
cultivé le blé, l'orge, le blé-d'inde (maïs) et les 
légumes à racines avec un succès étonnant et qui 
ne se dément pas. Le sol est propre à la culture 
de tontes les variétés de grains, mais on s'at- 
tache de préférence à celle du blé, parce qu'elle 
est plus rémunérative et qu'elle n'y a encore 
essuyé aucun revers. 

Le climat est partout à'pea près le même qu'à 
Québec, à l'exception cependant du plateau du Lac 



n,g,t,7i.dt,G00glc 



— 69 — 

St. Jean, où la températnre se rapproche plutôt de 
celle de Montréal,, à raison des inontagnes qui 
l'abritent à l'est et au nord. 

Ainsi que nous l'avons mentionné précédem- 
ment, la population actuelle duSaguenay, qui s'est 
recrutée toute entière dans la province parmi le« 
canadiens-français, est estimé^ à vingt mille àmee, 
et les plus anciens établissements agricoles de 
cette contrée datent à peine de vingt ans. Elle 
peut en contenir encore vingt l'ois autant : les co- 
lons se sont répandus un peu partout, grâce aux 
routes que le gouvernement y a fait ouvrir, et 
il y a de l'espace entre eux, 

La partie sud-ouest du Saguenay est traversée 
par un chemin de trente lieues de longueur, qui 
commence à la Baie des Ha! Ha! et se prolonge 
jusqu'à la tête du Lac St. Jean. Un autre, qui est 
en voie de construction sur la rive nord, viendra 
rejoindre le premier en faisant le tour du Lac St 
Jean. Maintenant il y a pour l'été la ligne de navi- 
gation à vapeur entre Chicoutimi et Québec, et 
dans un an au plus un chemin de quarante lieues, 
percé en ligne presque droite à travers la forêt, 
reliera en toute saison la ville de Québec à la val- 
lée du Lac St. Jean ; il est déjà ouvert sur moitié 
de son parcours. Le chemin actuel, qui longe le 
fleuve jusqu'à la Baie St. Paul, oblige de faire na 
détour considérable. 

L'étendue des terres arpentées et disponibles 
dans le Sf^menay est de 616,600 acres. Le pnx 
de ces terres est de vingt centins ou un franc l'acre. 
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VALISE. SV SI. SAVSICE. 

Le territoire arrosé par le St. Maurice et ses 
tributaires couvre unie surface de 24,140 milles 
carrés. La partie inférieure de cette région, qui 
comprend la ville des Trois-Rivières et les célèbres . 
forges de St. Maurice, comptait lors du dernier 
recensement (1861) une population de 73,247 habi- 
tants, en grande partie établis dans les seigneuries 
qui longent le St. Laurent. Plusieurs cantons 
situés à l'intérieur ont été livrés à la colonisation 
depuis quelques années, grâce aux grandes routes 
que le gouvernement y afait ouvrir, et de belles pa- 
roisses ont surgi de distance en distance. Le sol 
de cette région est en général montagneux et peu 
propre à la culture sur les hauteurs, mais les nom- 
breuses rivières qui la sillonnent en tous sens 
offrent des vallées d'une grande fertilité. Ici encore, 
le commerce de bois, et l'exploitation des inépui- 
sables mines de fer qui avoisinent le St. Maurice, 
fournissent aux colons pauvres les moyens de 
pourvoir à leur subsistance pendEuit les premières 
années de leur établissement. 

La navigation du St. Maurice est interrompue 
par des chutes assez coasidérables, sur un espace 
de quarante milles à partir de son embouchure ; 
de là, jusqu'à une distance de soixante-et-dix 
milles en remontant vers le nord, les plus lourds 
bateaux peuvent naviguer à l'aise. Depuis plusieurs 
années, il est question de construire un chemin de 
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fer pour relier la ville des Trois-Ri vières à la partie 
navigable du St. Maurice, ce projet ne saurait 
tarder longteinps à être mis à exécution. 

Il y a actuellement dans les cantons du St. Mau- 
rice 441,200 acres de terres disponibles, arpentées 
en lots de ferme et de facUe accès, au prix de trenta 
contins l'acre. 

La rivière Mantawa, un des tributaires du haut 
St. Maurice, qui a sa source sur le même plateau 
que les affluents de l'Ottawa, arrose sur un par- 
cours d'environ vingt-cinq lieues une zone consi- 
dérable de terres fertiles au-delà des Laurentidee. 
Des explorations récentes faites dans cette vallée 
établissent à n'en point douter l'importance de ce 
nouveau champ de colonisation. C'est là que vase 
déverser avant peu le trop plein des comtés avoi- 
siuant Montréal du côté nord, tels que Terre- 
bonne, l'Assomption, Montcalm, Joliette et Ber- 
thier. 

Deux grandes routes parallèles, la première par- 
tant de la ville de Joliette et la seconde de Terre* 
bonne, à douze lieues l'une de l'autre, sont déjà 
ébauchées jusqu'à la Mantawa, et deux paroisses 
sont en voie de formation du côté de l'est. A l'ouest^ 
un chemin à lisses en bois, dont la ville de Montréal 
et les comtés environnants viennent d'entrepren- 
dre la construction, va relier avant qu'il soit peut- 
être deux ans, l'extrémité nord des établissements 
de Terrebonne avec la métropole commerciale du 
pays aussi bien qu'avec Ottawa, la capitale fédé- 
rale. L'arpentage du territoire de la Mantawa est 
encore peu avancé, mais doit se poursuivre active- 
ment durant la prochaine saison. 
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TALLÊE DE L OTTAWA. 

La rivière Ottawa, qui tombe daus le Ht. Lau- 
rent à l'extrémité ouest de l'Ile de Montréal, di- 
Tise la Province de Québec de celle d'Ontario. 
Dans sa' course générale, qui est du nord-ouest au 
Bud-est, elle forme avec le fleuve uu angle d'en- 
viron quarante-cinq degrés. Sa longueur est de 600 
milles. Sur ce parcours, elle reçoit de nombreux 
■tributaires dont le plus considérable, lari\nère Ga- 
tineau, longue de 300 milles, sépare, la vallée vers 
le milieu, en ligne presque perpendiculaire du nord 
an sud. On estime à plus de 30,000 milles carrés 
l'étendue du territoire arrosé par l'Ottawa et ses 
tributaires. La partie située au sommet de l'im- 
mense triangle formé par la vallée d'Ottawa est 
couverte d'une population nombreuse et riche, 
ce sont les comtés qui avoisinent Montréal du côté 
du nord et du côté de l'ouest. 

Mais quand nous parlons colonisation dans la 
vallée de l'Ottawa, nous avons en vue.surtout les 
«omtés d'Ottawa et de Pontiac qui occupent à eux 
seuls toute la rive nord de l'Ottawa et se pro- 
longent jusqu'à la limite septentrionale de la pro- 
vince. La population de ces deui comtés s'élevait, 
en 1861, à un peu plus de 41,000 habitants ; on l'es- 
time aujourd'hui à près de soixante mille, dont 
moitié d'origine française et moitié d'origine bri- 
tannique. Il s'y est formé depuis quelques année» 
trois établissements assez considérables d'émigrés 
allemands qui sont aujourd'hm très-prospères. 
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Gomme dans cette section de la province les 
terrainB sont de formation laurentiennc, le sol en 
est, en grande partie, rocheux, montagneux et 
tourmenté, mais couvert de bois de commerce 
d'une grande valeur. 

Cependant le sol des vallées et des côtes à pente 
douce est très-fertile et ofire un vaste champ à la 
colonisation. Les opérations des commerçants de 
bois facilitent beaucoup l'établissement de ces ter- 
rains, en ouvrant des chemins et fournissant un 
marché à haut prix pour les produits du cultiva- 
teur, ainsi que de l'emploi pour lui-même et ses 
animaux, dans une saison où il peut le faire sans 
préjudice aux travaux de sa ferme. Ce district est 
bien arrosé et remarquable par les nombreux et 
puissants pouvoirs d'eau que fournissent les ri- 
vières, les ruisseaux et les lacs qui traversent sa 
surface. 

Les premiers colons de l'Ottawa ont été les mar- 
chands de bois. Pour subvenir aux besoins de leurs 
vastes chantiers, la plupart d'entre eux ont été 
obligés d'improviser, de distance en distance en 
pleine forêt, d'importantes exploitations agricoles 
qu'ils abandonnaient après avoir exploité le bois 
de commerce des environs. Ces grandes fermes 
ont été le noyau de la plupart des centres de popu- 
lation actuels. D'abordéloignéeslesunesdesautres, 
elles ont servi comme de jalons aux établissements 
qui sont venus se grouper plus tard sur leurs 
traces. 

Le nombre d'acres arpentés en lots de ferme 
dans cette région et actuellement disponibles, 
est de 1,858,500, au prix de trente centins l'awe. 
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CANTONS SE L'EBT. 

Il est peu de régions en Canada qui oSreut plue de 
reBsonrces à l'émigrant que les Cantons de l'Est. 
Sherbrooke, qui est la principale ville de cette con- 
trée, se trouve à 120 milles de Qnébec, c'est-à-dire, 
à une distsnxie de cinq heures par voie ferrée de la 
capitale de la Province. 

La proximité où sont les Cantons de l'Est des 
marchés américains, les grandes facilités que fournit 
le chemin de fer da Grand Tronc pour le transport 
de leurs produits à ces marchés et à ceux de là 
Puissance, sont pour l'agriculteur autant d'avan- 
tages dont l'importance ne saurait être trop signa> 
lée. 

L'hiver y est moins rigoureux qu'à Québec. Le 
printemps y commence beaucoup plus tôt et l'au- 
tomne beaucoup plus tard, ce qui présente au culti- 
vateur d'autres avantages dont il doit tenir compte. 

G-râce à la configuration montagneuse du pays 
et aux nombreux cours d'eau provenant des lacs, 
rivières et ruisseaux, les Cantons de l'Est possèdent 
non-senlement des moyens d'irrigation suffisante 
pour les récoites, mais encore des pouvoirs d'eau 
considérables pour fins manufacturières. 

Le bois franc abonde partout ; et, après défriche- 
ment, on trouve un sol fertile, en général assez 
léger, mais tout à fait propre à la culture des cé- 
réales et des légumes. Une des principales causes 
de la rapidité des succès obtenus par les défri- 
cheurs des Cantons de l'Est, c'est que dans ces 
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terres hautes, dès la première année on peat semer 
et récolter; Bourent même les cendres da bois 
brûlé pour faire place au grain contribuent à solder 
ane bonne partie du défrichement. 

Les richesses minières ont aussi attiré, depuis un 
certain nombre d'années, nne population considé- 
rable dans les Cantons de l'Est. 

Comme région propre au pacage, aucun pays n'est 
supérieur aux Cantons. On. s'y occupe beaucoup 
anjourd'hai de l'élevage du bétail et de la pioduc- ■ 
tion des laines. Cette branche importante de l'ins- 
dnstrie agricole trouve dans les marchés américains 
une source d'encouragement et de profits. Depuis 
quelques années, on y a importé avec grand suc- 
cès les meilleures races de moutons et de bêtes à 
cornes d'Angleterre, et aux expositions des Etats- 
THiis, les éleveurs des Cantons de l'Est ont fré- 
quemment remporté les prix pour leurs bestiaux. 

Ayant accès à un double marché, par suite de la 
proximité où ils se trouvent de la frontière, beau- 
coup de cultivateurs des Cantons ont de vastes 
exploitations agricoles. La moyenne des exploita- 
tions varie de 100 à 600 acres; circonstance qui y 
rend la main-d'œuvre très recherchée et les gages 
constamment élevés. 

Le gouvernement possède dans cette région 
920,300 acres de terre en friche qu'il est disposé 
à vendre à des conditions très-raisonnables. La Com- 
pagnie des Terres de l'Amérique Britannique oifre 
aussi quantité d'excellents lots en vente, et de 
simples particuliers sont propriétaires de terrains 
dont ils peuvent disposer. 

Les terres du gouvernement se vendent unifor- 
mément de 50 à 60 centins l'acre, quant à celles 
occupées par'les particuliers, la quotité du prix 
dépend beaucoup de la localité, de la proximité 
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des villes et des villages, des tontes et des moyens 
de communication avec les principaux marchés; 
mais, terme moyenne prix de l'acre peut être estimé 
à $1.00. 

Le colon venant d'Angleterre, d'Irlande on d'E- 
cosse, trouvera dans les Cantons chacune de ces 
diverses nationalités largement représentée. Nulle 
part dans la Province il né se trouvera pins chez 
lui que dans la partie sud-onest de cette région. La 

. population de langue anglaise se compose en partie 
des descendants des royalistes qui ont quitté les 
Etats-Unis à l'époque de la déclaration de l'In- 
dépendance Américaine. Les Canadiens-Français 
s'j sont portés en grand nombre depuis 1848, et 
rivalisent déjà d'importance avec eux. 

Le cultivatenr, avec des moyens restreints, peut 
devenir possesseur d'une terre partiellement défiri- 
chée ; le travailleur agricole est sûr d'y obtenir um 
emploi immédiat, aussi bien que le mineur et l'ou- 
vrier. De son côté, le capitaliste trouvera un excel- 
lent placement de ses fonds dans cette contrée, oâ 
l'industrie agricole et manufecturière n'a besoin 

' pour être sans rivale que d'an léger accroissement 
de capital. 
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BAS ST. LAVBEITT. 



En descendant le St. Laurent, depuis Québec 
jusqu'à l'extrémité Est du comté de Rimouski, on 
est frappé de l'aisance et du confort de la popula- 
tion qui habite les bords du fleuve ; malheureuse* 
ment cette fertile vallée est bornée, sur toute sa 
lon^enr, à quatre ou cinq lieues du fleuve, par 
une chaîne non interrompue de hauteurs impro- 
pres à la culture. En arrière de ces hauteurs se 
déroule jusqu'à la li^è Provinciale une vallée 
parallèle à celle du St. Laurent ; c'est là que se 
trouve l'importante région de colonisation qui 
fait le sujet de ce titre — sa longueur est de plus de 
, 200 milles, et sa largeur varie de 15 à 40 milles, 
selon les accidents des montagnes et de la frontière 
provinciale qui suit le cours de la Kivière St. Jean. 
Pour faciliter l'accès de ce territoire et coor- 
donner les établissements, on y a tracé un chemin 
de 209 milles, qui le traverse vers le milieu sur 
toute sa longueur. Une bonne moitié de ce chemin 
est maiuteuant ouverte. De distance en distance, 
à tous les dix ou douze milles, une route transver- 
sale partant des derniers établissements 3e la 
vallée du fleuve, traverse la montagne, et vient 
aboutir au chemin Taché, qui est le nom donné à 
eette grande artère de colonisation. Il y a de plus 
les* deux grands chemins militaires de Matapédiac 
et de TéBoiscouata ;— celui de Matapédiac, long de 
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110 milles, qui relie le St. Laurent à la Baie des 
Chaleurs ;— celui de Témiscouata, long de 70 milles, 
qui s'étend de la Rivière-du-Loup au Nouveau- 
Brunswick. 

Les deux extrémités du chemin Taché sont ré- 
putées meilleures que la partie centrale ; néan- 
moins, partout dans cette région, c'est le bois franc 
qui domine, et généralement cela indique un 
bon Bol. Ce chemin est un de ceux sur lesquels le 
gouvernement offre des octrois gratuits. Il ne 
s'agit que de le border d'habitants sur tout son 
parcours, et la colonisation marchera ensuite d'elle- 
même dans cette vallée. 

Cette partie de la province est à peu près la 
mieux favorisée sous le rapport des commtmica- 
tions. Arrivé sur le bord du fleuve, le colon, pour 
aller partout où il veut, a le choix du bateau à 
vapeur ou de la voie ferrée. 'Le termintisdu G-rand 
Tronc du côté de l'Est se trouve à la Rivière-du- 
Lonp, à quarante lieues plus bas que Québec. 
Maintenant, voici le chemin de fer Intercolonial 
en voie de construction, qui de la Kivière-du-Loup . 
se prolongera jusqu'à Halifax. 

Cinq grands townahips viennent d'être arpen- 
tés dans la vallée de Matapédiac, sur le tracé 
même de l'Intereolonial. Les rapports des arpen- 
teurs, qui ont fixé les limites de ces nouveaux 
cantons,, établissent que la plus grande partie de 
ce territoire est d'un sol très propre à la culture, 
et tout nous porte à croire que la colonisation va 
l'envahir rapidement. 

Le nombre d'acres divisés en lots de ferme et 
actuellement disponibles dans le Bas St. Laurent, 
rive sud, est de 1,423,200 acres, au prix de trente 
centins l'acre.. 
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LA 0ASPESIB. 

La péninsule qui forme l'eitrémité sud-est de la 
province est généralement désignée sous le nom 
de Gaspésie ; elle comprend tout le territoire 
situé à l'est du chemin Matapédiac, soit une super- 
ficie de 8,613 milles. Le Golfe St. Laurent et 
la Baie des Chaleurs, qui baignent ses 400 milles 
de côtes, en font un des postes de pèche les plus 
avantageux dé la Puissance du Canada. 

Le sol de la Chispésie, quoique montagneux, 
offre néanmoins une quantité considérable de 
terres fertiles. Tous ceux qui ont voulu s'y livrer 
aérieusement à l'agriculture ont réussi au-delà de 
leurs espérances. Les plantes marines apportées sur 
le rivage par les relais de la mer, offrent partout un 
engrais d'une grande valeur ; de plus, il y a l'engrais 
de poisson que les colons peuvent se procurer 
avec la pus grande facilité. 

Un citoyen marquantde Percé, M. Geo. LeBou- 
thillier, interrogé en 1868 par un comité de l'As- 
semblée Législative de Québec, parlait en ces 
termes des chances d'avenir que cette région offre 
à ceux qui veulent aller se fixer sur ses côtes : 

"Qu'on le tienne pour certain," dit-il, "des 
hommes qm posséderaient une propriété en bon 
ordre de vingt acres seulement sur cette côte, 
vivraient avec plus d'aisance que n'importe où sur 
ce continent. Le secret pour gagner de l'argent 
dans la carrière de pêcheur, c'est d'avoir avant 
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tout une terre qui lui fournisse toutes ses provi- 
sions de bouche et une partie de son vêtement. 

" Et la pêche faite dans ces conditions aide à la 
terre, elle founiit une grande partie des engrais. 
Les jours ou les heures où les employés de l'ar- 
mateur ne sont pas demandés sur la grève, ils 
trouvent toujours-de l'occupation sur la ferme, et 
. peuvent y faire de grandes améliorations au 
compte de la pèphe. La conclusion, c'est que la 
pêche et la culture s'entr'aident, c'est qu'avant 
d'entreprendre la pêche, il faut être bien établi sur 
«ne terre en bonne culture ayant les bâtiments 
«onvenables ; c'est que pour encourager les pê- 
cheries, il faut encourager l'agriculture. 

" L'agriculture est la base de la pêche, comme 
ailleurs elle est la base des manufactures et de 
l'industrie." 

Le comté de Bonaventure, qui forme la partie 
sud -de la péninsule Gaspésienne, quoique prenant 
aussi une part très active dans les pêcheries, est 
plus avancé en t^ieultufe que celui de Gaspé 
proprement dit. Les terrains qui bordent la Haie 
des Chaleurs sont tous en culture, et à certains 
endroits les défrichements ont pénétré à plusieurs 
milles dans l'intérieur. Il y a place pour des 
milliers et des milliers de colons dans ces pa- 
rages, et le sol y est en général très fertile. Les 
travaux du chemin de fer Intercolonial qui tra- 
verse le comté de Bonaventure y ont déjà at- 
tiré beaucoup de monde, et avant peu lapropriété 
foncière aura doublé de valeur de ce côté. Le 
gouvernement offre en vente dans la Gaspésie 
49],100 acres, au prix de vingt et trente ceutins. 
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IHKIORATIOH. 
Exposé de la Politique dn OonTernement. 

En rerta de la constitntion, le gouvernement 
fédéral et les gouvernements locaux ont jnris- 
dictiou conenrrente en matière d'immigration. 
Comme les provinces sont maîtresses absolues des 
terres publiques comprises dans leurs limites res- 
pectives, il est nécessaire qu'il y ait entente et 
uniformité d'action entre chacune d'elles et les 
autorités fédérales. Dès l'automne 1868, une con- 
vention, composée des délégués de chacune dea 
provinces et du chef du cabinet fédéral, se réu- 
nissait à Ottawa, et assignait à chaque gouver- 
nement sa part d'action dans l'œuvre commune. 

Au gouvernement central revient la charge d'éta- 
blir les pences en Europe, d'acquitter toutes les 
dépenses de la quarantaine, etc. 

Quant aux gouvernements locaux, il a été en- 
tendu qu'ils profiteraient des travaux des agents, 
du gouvernement fédéral, etqu'ilspourraientaussi^ 
quand bon leur semblerait, envoyer des agents en 
Europe. 

A la suite du rapport qui contient les délibéra- 
tions de la convention, se trouvent des lettres im- 
portantes adressées par les secrétaires des diverses 
provinces au président du comité d'immigration. 
Nous ne saurions donner uue idée plus exacte de 
la politique du gouvernement de Québec, relatî- 
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vement à rimmigration, qn'en reproduisant ici celle 
écrite par l'Honorable M. Chanveau : 

A M. Jackbon, m. p. p., 

Frètident da Comité d'Immigration, k OtUira. 

MoDsienr, 

Le SGOssigné est' henrenz de se rendre à la 
demande qui Ini est faite de faire connaître les 
meaures adoptées par le gouvernement de la Fro- 
TÎnce de Québec pour l'êtablisBement des terres 
incttltes et l'immigration. 

Ces deux objets ont constamment occupé le gou- 
vernement de la province, ainsi que lâ^Législatore, 
et la plus grande partie du revenu dn domaine 
public a été employée, sous diverses formes, à ces 
deux grandes entreprises qu'il est impossible de 
«éparer, puisque tout ce qui tend à faciliter aux 
babitants de la province l'accès des terres publi- 
'qnes favorise également l'immigration. 

La Législature de la Province de Québec a passé 
plusieurs lois dan» le but d'activer l'établissement 
-des terres de la Couronne, et dans toute cette 
législation les immigrés ont été mis sur le même 
pied que les enfants da sol. 

Une de ces lois, passée dans la première session 
^e notre Législature, a pour objet la construction 
de chemins de colonisation, lesquels sont divisés 
en trois classes : ceux de la première classe sont 
considérés comme étant d'utilité publique et 
comme intéressant toute la province, et sont con- 
struits exclusivement aux dépens dn gouverne- 
ment ; ceux de la seconde classe sont constroits, 
partie aux frais du gouvernement et partie aux 
frais des municipaUtés, ces dernières contribuant 
pour une moindre somme que la province ; ceux 
de la troisième classe sont construits de la même 
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manière, arec cette différence toutefois qae les 
mimicipalités sont tenues de contribuer pour une 
somme an moins égale à celle du gouTemement. 

Le gouvernement a dépensé, pendant les dii- 
huit derniers mois, pour les chemins de colonisa- 
' tion, près de soixante mille piastres, et il a été 
Toté, pour les diz-hoit mois courants, $187,000 
pour les chemins de première classe, $45,000 pour 
ceux de seconde classe, et $30,000 pour ceux de 
troisième classe. 

Dans la même session, il a été passé pour en- 
conrï^r la colonisation, un autre acte qui ex- 
empte toutes les terres publiques concédées à des 
colons de bonne foi, de la saisie pour les dettes 
contractées antérieurement à l'octroi ou conces- 
sion ; lequel exempte aussi de la saisie, pendant 
dix ans à compter de l'octroi des lettres-patentes, 
et pendant tout le temps écoulé entre l'octroi des 
lettres-patentes et l'occupation du lot par le coton, 
jusqu'à concurrence de cinq années seulement, les 
meubles et effets suivants : voir l'énumération qui 
en est faite aux pages 54 et 55, XIY. Privilèges 
accordés aux colons. 

Fendant la dernière session, la Législature » 
passé un acte concernant la vente des terres pu- 
bliques, dans le but d'établir des agences on de 
concentrer les agences déjà établies pour la vente 
des terres, la coupe des bois, la colonisation et 
l'immigration, de manière à rémunérer pluB con- 
venablement ceux qui en sont chargés, et à faire 
marcher de front ces objets importants et néces- 
sairement liés les uns aux autres. 

Toute organisation de secours aux immigrés, au 
lieu de leur destination, ne peut se faire qn'aprds 
la nomination des agents mentionnés dans cet acte. 

Le agences du gouvernement fédéral à Québec 
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et à Montréal étant maintenues, le gouvernement 
de la province ne se propose pas, du moins pour le 
présent, d'établir des ï^ences dans ces deux villes. 

Comme un grand nombre d'émigrés se dirigent 
vers l'Ottawa, et qu'une assez grande partie 
d'entr'eux s'établit sur les terres de la Province de 
Québec, le gouvernement local a ouvert un crédit 
en faveur de Tagent fédéral à Ottawa, pour lui 
aider à diriger vers les terres de cette province 
ceux qui désirent s'y établir. 

Le prix des terres dans la Province de Québec 
varie de 30 à 60 contins par acre ; celles de la 
partie Est de la province sont généralement con- 
cédées à raison de 30 centins. 

On lait des octrois gratuits de terres sur le che- 
min Taché et sur le chemin Matapédiac et sur 
d'autres grands chemins de colonisation. On trou- 
vera dans un tableau préparé par le Commissaire 
des Terres de la Couronne et publié à la suite du 
rapport du comité sur l'émigration et sur la colo- 
nisation dans la précédente session de la Chambre 
des Communes, des renseignements détaillés sur 
la quantité de terre niise en vente dans les difi%- 
rentes parties de la province, et sur le prix et les 
conditions de la vente. Le rapport du Commis- 
saire des Terres de la Couronne qui vient d'être 
publié contient aussi des renseignements de cette- 
nature. 

Pendant la dernière session, la Législature a 
passé un acte pour encourager le construction de 
chemins à lisses (railways) de colonisation, par 
lequel elle accorde à de certaines conditions un 
subside annuel à sept différentes compagnies 
qu'elle a incorporées pour cet objet, et aussi un 
antre acte pour l'encouragement et la formati(Hi de 
Bociétés de colonisation. 
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Ces sociétés peuvent aussi i^r comme sociétés 
■d'immigration. Leurs objets sont décrits comme 
soit : 

lo. D'aider à activer l'établiesement des colons 
sur les terres de la Couronne, d'attirer les émisés 
des autres pays, et de rapatrier ceux des habitants 
iiu pays qui ont émigré à l'étranger ; 

2o. D'ouvrir, avec la permission du gouverne- 
ment, et d'aider au gouvernement et aux munici- 
palités à ouvrir des chemins sur les terres vacantes 
de la Couronne, ou y conduisant ; 

So. De diriger les colons ou les émigrés vers les 
•endroits qui leur auront été assignés et réservés 
.par le Commissaire des Terres de la Couronne, tel 
que ci-après pourvu ; 

4o. De fournir aux colons des grains de semence, 
des provisions, des instruments propres au défri- 
chement des terres et à la culture ; 

5o. D'aider au Département de l'Agriculture et 
au Département des Terres de la Couronne à 
répandre les connaissances et les informations 
propres à favoriser la colonisation ; 

60. De promouvoir la colonisation et d'aider aux 
■colons par tous les moyens et par toutes les dé- 
marches qu'elles jugeront à propos d'adopter, con- 
formément aux règlements qui seront approuvés 
par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. 

Le gouvernement subventionne ces sociétés en 
leur accordant une gomme égale au montant de 
leurs souscriptions jusqu'à trois cents piastres, et 
égale à la moitié de leurs souscriptions au-des- 
sus de cette somme, jusqu'à concurrence d'une 
autre somme de trois cents piastres. Il peut se 
former jusqu'à trois sociétés dans une même divi- 
sion électorale ; mais le montant total des subven- 
4:ions dans chaque division électorale ne doit pas 
■dépasser six cents piastres. 
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CeB sociétés ont de plus le droit d'acqnérir des 
propriétés par legs ou autrement et de recevoir 
des contributions des municipalités et autres cor- 
porationB de toute nature ; et elles sont elles- 
méines incorporées pour cet objet. 

Le Département de l'Agriculture et de la Colo- 
nisation surveille l'organisation et le fouctionne- 
nent de ces sociétés ; et il y a tout lieu d'espérer 
qu*un certain nombre d'entr'elles prendra une part 
active dans tout ce qiii concerne l'immigration. 

A part des subventions accordées à ces sociétés, 
des townships ou pariies de townships seront réser- 
Tés pour les colons qu'elles y dirigeront ; et ces 
eolons, qu'ils soient nés dans ce pays ou immigrés, 
auront la préférence sur tous les autres dans la 
concession des terres aux conditions et aux prix 
ordinaires ; de plue, le gouvernement fera à chaque 
société l'octroi gratuit d'un lot de terre pour dix 
lots établis et défrichés par ses colons. 

On peut aussi former d'autres eociétés de colo- 
nisation indépendamment des trois sociétés al- 
louées à chaque division électorale ; mais ces so- 
ciétés, quoique possédant tous les pouvoirs et pri- 
TÏléges des autres sociétés, ne recevront point de 
subvention du gouvernement. 

Le département de l'agriculture et de la coloni- 
sation prépare actuellement, dans le but de favo- 
riser la colonisation et l'immigTation, deux bro- 
chures, dont l'une intitulée: " Guide du Colon," 
sera distribuée dans le pays, et l'autre dans les 
pays étrangers ; toutes deux seront accompagnées 
d'une carie. 

Le gouvernement a pris en considération l'éta- 
blissement d'agences dans les Iles Britanniques et 
sur le continent de l'Europe, mais n'a pas encore 
décidé s'il doit ou non se contenter d'utiliser les 
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serrices des agents déjà nomlnés parle gouverne- 
ment fédéral. 

Le gouvernement a obtenu de la Législature un 
vote de douze mille piastres pour tout ce qui con- 
eeme l'immigration pendant les dix-huit mois que^ 
couvre le budget de la dernière session. 

En sus deB appropriations ordinaires pour l'ex- 
ploration et l'arpentage des terres de la Couronne, 
la Législature a voté, dans sa dernière session, une 
Bomme de quarante mille piastres poui*deB explo- 
rations dans le but de constater et de faire con- 
naître les ressources du territoire inculte de cette 
province. 

Le Département des Terres de la Couronne 
s'occupe d'organiser en ce moment une explora- 
tion géologique et topographique du vaste terri- 
toire qui s'étend au nord de la chaîne des Lauren- 
tides, et dans lequel le Saguenay, le Saint Mauric» 
et l'Ottawa prennent leur source. 

L'année dernière, ce département a aussi fait 
explorer et arpenter plusieurs townships sur la 
ligne du chemin de fer Intercolonial, afin d'activer 
la colonisation dans cette région. 

Enfin, en vertu d'une loi passée dans la première 
session de notre Législature, on prépare actuelle- 
ment une carte topographique indiquant tous les 
nouveaux établissements et tous les chemins de 
aolonisation ; il y a lieu d'espérer qu'elle sera 
bientôt terminée. 

Telles sont, en résumé, les mesures que le gou- 
vernement et la Législature de cette province ont 
cru devoir prendre dans l'intérêt de la colonisation 
et de l'immigration ; à celles-là s'ajouteront plus 
tard celles qui pourront être recommandées par la 
commission interprovineiale, dans laquelle sont re- 
présentés le gouvernement fédéral et les deux 
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go-uvernements locaux, commission instituée à la 
demande du soussigné de la part du gouverne- 
ment de la Provincede Québec. 

(Signé,) Pierre J. O. Chauveau, 

Secrétaire de U Province de Québec. 

Ottawa, 11 juin 1869. 
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VOIES DE COMMÏÏNICATIOK. 

Il con'i'ieiit de placer en premier lieu la ligne 
dee Vapeurs Océaniques de Montréal, ou Montréal 
Océan Steamskip Company. Cette ligne appartient 
à une compf^nie particulière incorporée ; les MM. 
Allan, de Montréal, eu sont les -principaux action- 
naires, aussi est-elle fréquemment désignée sous le 
nom de " Ligne Allan," AUans Line, de même que 
sous celui de "Ligne Canadienne." Le gouverne- 
ment du Canada lui accorde un subside considé- 
rable pour le transport hebdomadaire des malles 
européennes. 

Les vaisseauï de cette ligne sortent tons dee 
chantiers de la Eirière Clyde, et sont construits en 
fer ; leur force motrice est proportionnée à leur ton- 
nage, et ils sont à double engin. En voici la liste ; 

Asayrian 3,500 totineauz. En constmation. 

Caapian 3,000 " " 

ScandinaTian 3,000 " Capt. BaHaatine. 

ProBBian 3,000 " " Dutton. 

Austrian 2,700 " " Wylie. 

Neatorian ;. 2,700 \' " Aird. 

Moravian 2,650 " " Brom. 

Peruïian 2.600 " " Smith. 

Hibemian 2,434 , " " Watts. 

NovaSaotian '. 2.300 " " EichardBon. 

North American 1,784 " " Graage. 

Germany 3,250 " " Graham. 

£urop«an 2,650 " " Bouohette. 

Ottawa ] ,631 " " Archer. 

Damaacus 1,600 " " Noctu. 

St. Darid 1,655 " " Scott. 

St.Andrew 1,432 " " EJtchie. 

8t.Palriok 1,207 " " Wylie. 

Norway, 1,350 " " Mylin». 

Sweeden 1,320 " " McKetme. 
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Tons les Jeudis, nu de ces vaisseaux part de 
Liverpool, touche à Londonderry, (Irlande) pour 
prendre les passagers qui s'y trouvent, et recevoir 
à bord les dernières malles de Londres, il quitte 
Londonderry tous les Vendredis vers six heures 
de l'après-midi. 

De la mi-Avril à la première semaine de No- 
vembre, les paquebots se rendent en droite ligne à 
Québec et à Montréal : le reste de l'année, ils se 
rendent à Portland, dans l'Etat du Maine, E,-U. 
A Québec et à Montréal, de même qu'à Portland, 
les paquebots canadiens se trouvent en communi- 
cation avec le chemin de fer du Grand- Tronc, et 
forment par conséquent une ligne de transport 
non-interrompue et directe entre l'Europe et toutes 
les parties du Canada aussi bien que des Etats-Unis. 

En 1869, la durée moyenne de la traversée de 
Liverpool à Québec a été de neuf jours et demie> 
de Québec à Liverpool neuf jours et demie aussi ■ 
et durant l'hiver, de Liverpool à Portland, onze 
jours et demie, de Portland à Liverpool, dix jours 
et demie. 

Les prix de passage sont, pour les cabines, de 
quinze louis quinze chelins à dix - huit louis 
dix-huit chelins sterling ; les passagers d'entre- 
pont ont une table abondamment pourvue de 
mets bien apprêtés et régulièrement servie par les 
employés du vaisseau ; les prix de passage qu'on 
leur demande sont aussi réduits que sur aucune 
des lignes qui vont de Liverpool à New- York, 

Des paquebots supplémentaires appartenant à 
la Compagnie sont expédiés, chaque semaine, de 
Liverpool à Québec et à Montréal, pour le transport 
des passagers et des marchandises, lorsqu'il s'en 
présente en suffisante quantité pour couvrir les 
trais du voyage. 
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Tons les Mardis, un des paquebots de la même 
Compagnie, appartenant à la ligue de G-Iasgow, 
affectée également au transport des passagers et 
des marchandises, part de G-lasgow (Ecosse), touche 
à différents ports d'Irlande, et se rend à Québec et 
à Montréal. Les prix de passage, par cette ligne, 
sont de quinze louis quinze chelins pour les ca- 
bines de première classe, et de neuf louis pour les 
•abines de seconde classe ; les passagers de l'entre- 
pont ont une table abondamment pourvue de mets 
bien apprêtés et régulièrement servie par les em- 
ployés du vaisseau, et le prix du passage est aussi 
modique que sur aucune des lignes qui font le 
trajet de Liverpool à New-York. 

Les paquebots Norway et Sweeden forment de 
plus une ligne régulière entre Liverpool et Dron- 
theim, en Norvège. Les passagers qni prennent 
ces vapeurs se rendent eu droite ligne 'de Dron- 
theim à Québec, et n'ont A subir qu'un seul trans- 
bordement. 

Les personnes qui prennent passage à bord des 
paquebots de la Compagnie peuvent avoir leurs 
billets depuis n'importe quelle partie de l'Europe 
jusqu'aux difl^rentes stations de chemins de fer 
du Canada et des Etats-Unis. Arrivé au point d'ar- 
rêt, le bagage des passagers est transporté du vais- 
seau à la prochaine station de chemin de fer, aux 
frais de la Compagnie. 

Il y a des interprètes à bord des paquebots de 
même que dans les convois de chemins de fer qui 
transportent des émigrants. 

Les Agents de la Compagnie des Vapeurs Océa- 
niques de Montréal sont : 

A Uontrêal et à Fortiaad MM. Hugb et Andrew AUan. 

A Québec " Allans Eae & Cie. 

A LÎTeipool " Allana Brothers i Cie. 
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A Glasgow MM. James et Alexander AUan, 

Aa Havre M. John M. Currie, 

A Parie M. Gustave Bossange, 

21, QaaiVoltHÏTB. 

A Hambourg MM. W. Gibson et Hugo. 

A Londres " Montgomery et Greenhorne, 

17. Grncaohuroh St. 

Le port de Québec n'est qu'à 2,649 milles géo- 
graphiques de Liverpool, par voie du Détroit de 
Belle-Ile, et à 2,808 milles par le Cap de Eaze 
(Cape Race), tandis que Boston en est à 2,895 miiles, 
et New-York à 3,095. Dès l'instant où l'on entre dans 
les eaux du St. Laurent, la navigation n'offre plus 
les mômes dangers qu'en pleine mer, et de Belle- 
Ile à Québec il y a 826 milles de cette navigation. 
Les avantages considérables que possède la voie 
du St. Laurent sur les routes rivales des Etats- 
Unis, tani au point de \'ue de la distance à par- 
courir, qu'à raison de la sûreté de la navigation, 
permettront toujours aui paquebots canadiens de 
faire avec profit la concurrence aux ligues améri- 
caines pour le transport des émigrants. On s'en 
convaincra davantage si l'on songe que, rendu à 
Québec, l'émigrant se trouve au cœur du conti- 
nent, dans un pays tempéré et salubre, et peut de 
là* se diriger par bateau à vapeur vers n'importe 
quel point du Canada ou de l'Ouest, évitant ainsi 
des centaines de milles de chemin de fer, qu'il 
aurait à parcourir pour atteindre le lieu de sa des- 
tination, s'il débarquait dans aucun des ports du 
littoral de l'Atlantique. 

Depuis quelques années une ligue composée de 
deux paquebots, exécute durant l'été une série de 
voyages réguliers, de Londres à Québec et Mont- 
réal. Du 30 juin 1868 au 30 juin 1869, il est entré 
dans les dififérents ports de la province 1,384 vais- 
seaux d'outre-mer, y compris les navires à vapeur. 
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La navigation complète du St. Laurent embrasse 
une étendue de 2,384 milles depuis le détroit de 
Belle-Ile jusqu'à Fond-du-Lac, à la tête du Lac 
Supérieur. Les navires d'outre-mer tirantSO pieds 
d'eau remontent le fleuve jusqu'à Montréal, (986 
milles au-dessus de Belle-Ile.) A partir de ce point 
le cours du fleuve est obstrué en difierents endroits, 
par desbarrages naturels, qui, retenant ses eaux, lui 
donnent de distance en distance plus d'expansion 
et forment de véritables lace. Ces obstacles ont 
été surmontés au moyen d'un système de canaux 
échelonnés sur tout le parcours, et dont la lon- 
gueur réunie est de 70 milles et vingt-trois arpents. 
Les écluses sont au nombre de cinquante-quatre, 
et l'ascension totale est de 536J pieds. Grâce à ces 
canaux les navires de 400 tonneaux peuvent re- 
monter le St. Laurent depuis Montréal jusqu'à la 
tête du Lac Supérieur, c'est-à-dire sur un par- 
cours de 1,398 milles. Ces travaux ont été exécutés, 
pour la plus grande partie, durant l'Union des 
deux Canadas (Ontario et Québec), et ont coûté aux 
deux provinces la somme de $7,569,886 ou 37,- 
809,430 francs. 

Le plus considérable de ces canaux est celui de 
"Welland qui relie la navigation du Lac Ontario à 
celle du Lac Erié, en évitant la fameuse cataracte 
de Niagara. 

Xotre système de canaux se trouve complété par 
celui du Sault Ste. Marie long de ItV niille, con- 
struit sur la rive américaine, et qui sert à relier le 
Lac Huron au Lac Supérieur, en évitant le Sault 
Ste. Marie. 

Les canaux de l'Ottawa et celui du Rideau, qui 
embrassent une navigation artiflcielle de 134 
milles, mériteraient une mention détaillée si l'es- 
pace le permettait ; qu'Us nous suffise de dire 
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qu'ils établissent une comiqunicatioii non-iuter- 
rompue de 242 milles entre Montréal, Ottawa et 
Kingston. Entrepris dans un but de défense mili- 
taire, ces canaux ont été en grande partie con- 
struits aux frais dn ^UTernement impérial. 

L'écluse de St. Onrs et le canal de Chambly, 
sur le Eichelieu, rendent cette rivière naviga- 
ble, pour leg bateaux de 230 tonneaux, jusqu'au 
Lac Champlain, dans lequel elle prend ses eaux ; 
de là par les canaux américains on tombe dans la 
rivièreHudson, et l'on arrive à New-Tork par une 
ligne presque perpendiculaire nord et sud à partir 
de l'embouchure du Richelieu. 

La navigation intérieure de la province se &it 
au moyeu de bateaux à vapeur qui sillonnent le 
fleuve dans toutes les directions, et pénètrent dans 
toutes les rivières navigables. Les principales 
compagnies de navigation sont : la Compa^^e du 
Richelieu, qui possède à elle seule presque tous 
les bateaux qui font le service entre Montréal, 
Québec et les ports intermédiaires; la Compa- 
gnie des Remorqueurs du St. Laurent, qui oc- 
cupe le bas du lleuve depuis Québec jusqu'au 
Saguenay ; la Compagnie des Vapeurs du G-olfe, 
qui va de Québec à Pictou, dans la Nouvelle- 
Ecosse, eu faisant le tour de la Baie des Chaleurs 
et touchant aux divers ports qui s'y trouvent ; et 
enfin la Compagnie de Navigation Canadienne, qui 
fait le trafic de l'Ottawa et celui du haut St. Laurent 
entre Montréal et Kingston ; pour la descente les 
bateaux à vapeur de cette Compagnie n'ont pas à 
entrer dans les canaux : ils suivent le fleuve et 
sautent les cascades. 

Rien n'est agréable comme de voyager dans la 
belle saison à bord de nos élégante vapeurs : aussi 
est-ce bien sur le St. Laurent et sur ses tributaires 
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qu'il faut contempler la riche et imposante natare 
dn Canada, Bes vastes plaines, ses montagnes aux 
formes arrondies, ses grands arbres et leur magni- 
fiqae feuillage ; c'est là que son beau ciel, que ses 
paysages variés, ornés de blanches maisons se 
tenant toutes d'une file comme un village sans tin, 
vous apparaissent dans tont leur éclat. 

La Province de Québec possède en outre un 
système complet de voies ferrées, construites et 
administrées par des Compagnies particnlières, La 
plus considérable, la Compagnie du Grand- Tronc, 
possède à elle seule 1,376 milles de chemin de fer 
en pleine opération : ces chemins ont été ouverts 
de 1847 à 1860. La ligne principale, le Grand- 
Tronc proprement dit, s'étend depuis laRîvière- 
dn-Loup, 120 milles à l'Est de Québec, jusqu'à 
l'extrémité Ouest de la Province d'Ontario, où elle 
communique avec les chemins de fer américaine. 
Dans la Province de Québec trois de ses embran- 
chements conduisent aux Etats-Unis : celui dn St. 
Laurent et de l'Atlantique, aboutissant à Fortland, 
oelui du Ohamplain et dn St. Laurent, et celui de 
Montréal et New-York. 

Le Pont Victoria, qui traverse le St. Laurent à 
Montréal, forme partie du Grand-Tronc, et sert de 
trait d'union, de point de ralliement à toutes les 
ramifications de ce vaste réseau de voies ferrées, 
qui sans lui n'eût pas été possible. Ce pont, qui 
est considéré à bon droit comme une des plus 
grandes merveilles du génie architectural et in- 
dustriel de notre époque, a 9,184 pieds de longueur ; 
il a 24 arches de 242 pieds de diam^e chacune, 
et une, celte du centre, de 330 pieds. Les piliers 
et les abords sont en pierre de taille, et supportent, 
Â soixante pieds au-dessus des plus hautes eaux 
du fleuve, nn énorme tube en fer, à l'entrée du- 
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quel on voit à chaque instant du jour s'engonf- ' 
fret et apparaître ces longs convois de waggons qui 
vont et viennent constamment entre Montréal et 
les villes qui alimentent son commerce. 

Le coût de la construction du Grand-Tronc et de 
son matériel de roulage, joint au prix d'acquisition 
des différents embranchements qui en font partie, 
s'élève à la somme de $102,802,502, La largeur de 
la voie ferrée du Grand- Tronc est de cinq pieds et 
six pouces. Le gouvernement du Canada-Uni 
(Québec et Ontario) a avancé pour cette entreprise 
une somme de $15,000,000. 

Le chemin de fer Intercolonial qui se construit 
actuellement aux frais du gouvernement du Car 
nada, et qui devra être en opération au mois de Juil- 
let 1872, achèvera de mettre en communication ré- 
gulière toutes les provinces qui font partie de la 
Confédération Canadienne. La longueur totale 
de rinter colonial est de 488J milles. Il commu- 
nique avec le Grand-Tronc, à la Eivière-du-Loup, 
se prolonge en ligne parallèle au fleuve jusqu'au 
chemin Matapédiac, et de là traversant les comtés 
de EJmouski et de Bonaventure il joint le Nou- 
reau-Brunsvîick ; du Nouveau-Brunswick il va 
aboutir à Halifax, dans la Nouvelle-Ecosse, donnant 
ainsi en toute saison à la Province de Québec et au 
reste de la Puissance libre accès à l'Atlantique par 
le territoire canadien. 

Les autres chemins de fer sont : celui de La No- 
raye à Joliette, sur la rive Nord du fleuve ; celui 
de Stanstead à Chambly, celui de la Vallée de 
Massawippi, en construction, dans les Cantons de 
l'Est ; et celui de Carillon à Gren ville, sur la rive 
Nord de l'Ottawa. Leur largeur est de quatre pieds 
huit pouces et demie. Leur longueur réunie est de 
cent milles, en y comprenant les trente-trois milles 
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de la ligne Massawippi ; celle des chemins à lisses 
en bois déjà commencés est de près' de cent milles, 
et avant peu elle sera da double. 

Pour donner une idée complète de nos voies de 
communication, il nous suffira d'ajouter que de 
bons chemins de roulage relient entre eux tous 
les établissements de la province, depuis les plus 
anciens jusqu'à ceux qui commencent à poindre 
dans la forêt. Partout la malle-poste circule régu- 
lièrement, et tont village tant soit peu important 
a son bureau de télégraphie, qui le met en com- 
munication, non-aenlement avec tout le Canada et 
les Etats-Unis, mais encore avec l'Europe par le 
Câble Transatlantique. 
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LOIS DE LA PROVINCE. 



ATaide des principes généraux posés dans ce cha- 
pitre, les émigrsnts peuvent se former une idée de 
la tendance de nos lois ; et en se les rappelant, ifs 
seront en état de se guider par eux-mêmes dans 
tout ce qui a trait à la conservation et à la disposi- 
tion de leurs biens, ainsi que dans leurs relations 
d'affaires avec les habitants de la province. Nous 
nous sommes efforcé de faire entrer dans ce cadre 
restreint un abrégé de ce qu'il leur importe le plus 
de connaître de notre code. 

Tout sujet britannique ''s', qviaiit à lajouissance 
des droits civils et politiques, dans la Province de 
Québec, sur )e même pied que ceux qui y sont 
nés. — Art, 18 du Code Civil. 

L'étranger devient sujet britannique après avoir 
résidé trois ans dans une partie quelconque de la 
Puissance du Canada, et en prêtant les serments 
de résidence et d'allégeance exigés par la loi. Ces 
conditions accomplies, il n'a qu'à s'adresser au 
tribunal compétent pour obtenir un certificat de 
naturalisation, qui le met à tous égards sur le même 
pied que ceux qui sont nés en Canada. 

Pour avoir droit de voter aux élections des dé- 
putés au Parlement, il faut avoir atteint l'âge de 
vingt-et-un ans (l'âge de majorité en Canada), être 
sujet britannique de naissance ou naturalisé tel. 
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et posséder, à titre de propriétaire, locataire ou 
occupant, un immeuble coté sur le rôle d'évalua- 
tion de la municipalité à la valeur réelle d'au 
moins trois cents piastres, on donnant un revenu 
annuel d'au moins trente piastres, dans les villes 
érigées en divisions électorales; dans les comtés 
ruraux la valeur réelle de l'immeuble qui donne 
droit au suffrage n'est que de deux cents piastres, ,- 
et le revenu annuel de vingt piasfa-es. 

L'étranger a droit d'aequérir et de transmettre, 
à titre gratuit ou onéreux, ainsi que par succes- 
sion ou par testament, tous biens meubles et im- 
meubles dans la Province de Québec, de la même 
manière que peuvent Je faire les sujets britan- 
niques nés ou naturalisés. — Ait. 25 C. C. '■ 

.L'étranger a le droit de succéder, et de disposer 
librement par testament de ses biens, de quelque 
nature qu'ils soient, en faveur de toute personne 
capable d'acquérir et de posséder, sans réserve, 
restriction, ni limitation, de la même manière que 
peuvent le faire les sujets britanniques. — Arts. 
609 et 831 ce. 

Le testament peut être fait de trois manières : 
1' Suivant la forme authentique, c'est-à-dire de- 
vant deux notaires ; 2° Suivant les formes requises 
pour le testament olographe, c'est-à-dire un testa- 
ment écrit en entier et signé de la main du testar 
teur, sans qu'il soit besoin de notaires ou de 
témoins ; 3*^ Par écrit devant témoins, d'après le 
■ mode dérivé de la loi d'Angleterre. — Arts. 842 et 
850 C. C. 

A défaut de testament, les enfants du défunt ou 
leurs descendants succèdent à leurs père et mère, 
aïeul ou aïeule, sans distinction de sexe ni de pri- 
mogéniture, et encore qu'ils soient issus de diffé- 
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Tents mariages. Ils succèdent par égales portions. 
Art.625 0. C. 

Si quelqu'un, décédé sans postérité, laisse son 
père et sa mère, et aussi des frères ou sœurs, ou 
■des neveux ou nièces au premier d'^ré, la succes- 
sion se divise en deux portions égales, dont 
l'une est déférée au père et à la mère, et l'autre 
«ui frères et sœurs ou neveux et nièces d u défunt. 
—Art. 626 C. C. » 

Lorsque le défunt ne laisse aucun parent an 
-degré successible, (c'est-à-dire jusqu'au douzième 
degié inclusivement,) les biens de sa succession 
appartiennent à son conjoint survivant — Arts. 
«S5 et 686 ce. 

Les droits matrimoniaux sont réglés dans la 
:;province par le contrat de mariage des époux, et 
~à défaut de contrat, par la coutume générale dn 

■ pays. 

Pour être valide le contrat de mariage doit être 
passé devant notaires, avant la cèle bration] duma- 
riage ; il «est permis d'y insérer toutes sortes de 
'Conventions, même celles qui seraient nulles dans 
tout autre acte entre-vifs ; telles sont la renoncia- 

■ tion à une succession non ouverte, la donation de 
biens futurs, l'institution contractuelle et autres 
dispositions à cause de mort. Sont cependant eX' 
ceptées-de cette règle toutes les conventions con- 
traires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. — 
Arts 1257 et 1258 C. C. 

A défaut de conventions matrimoniales, ou en 
l'absence de stipulations contraires, il y a commu- 
nauté de biens entre les époux, et douaire coutu- 
mier en faveur de la femme et des enfants à 
naître, dans le cas de prédécès du mari. — Arts. 
1260 et 1431 C. C. 

La communauté se compose du mobilier appar= 



n,g,t,7i.dt,G00glc 



— 101 — 

tenant à chacun des époux à l'époque du ma^- 
riage, de celui qu'ils acquièrent ou qui leur écheoit 
pendant le mariage, et dea immeubles qu'ils ac- 
quièrent durant icelui autrement que par succes- 
sion ou à titre équipollent. — Art, 1272 C. C. 

Les immeubles que les époux possèdent au jour 
de la célébration du mariage, ou ceux qui leur 
échoient pendant sa durée par succession ou à 
titre équipollent, n'entrent point dans la commu- 
nauté, et demeurent propres à celui des conjoints 
qui en avait fait l'acquisition ou à qui ils sont échus. 
— Art. 1275 0. C. 

Le douaire coutumier consiste dans l'usufruit 
pour la femme et dans la propriété pour les enfEmts 
de la moitié des biens immeubles dont le mari 
était propriétaire lors du mariage, et de ceux qui 
se trouvent dans sa succession provenant de ses 
père et mère ou autres ascendants. — Art. 14340.0., 

Afin de mettre à l'abri de toute fraude ceux qui 
achètent des propriétés immobilières, et d'assurer 
à ceux qui prêtent sur hypothèque le rembourse 
ment de leurs capitaux, ainsi que le paiement de- 
leurs intérêts, la loi exige qne toutes les hypo 
thèques et charges réelles qui affectent les pro- 
priétés immobilières, soient rendues publique» 
par voie d'enregistrement ou de transcription dans 
les livres du régistrateur du comté dans lequel 
se trouve située la propriété grevée de telle hypo- 
thèque ou charge réelle. 

Une simple recherche au bureau d'enregistre- 
ment suffit pour faire connaître toutes les hypo- 
thèques et autres charges qui peuvent affecter 
l'immeuble que l'on désire acquérir, ou sur lequel 
on désire faire un placement à intérêt. 

Tout acte entre- vifs transférant la propriété d'un 
immeuble doit être enregistré dans les trente^ 
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jours de sa paesa,tioti. Jusqu'à ce que l'enregistre- 
ment du droit de l'acquéreur ait eu lieu, toute 
vente et hypothèque par lui consentie, affectant 
l'immeuble, estsans effet. — Art, 2098. C. C. 

Le créancier hypothécaire n'a virtuellement au- 
cun privilège avant d'avoir fait enregistrer son. 
titre de créance. O'est la date de l'enregistrement 
qui établit l'ordre dans lequel les créanciers hy- 
pothécaires sont payés, dans le cas de vente judi- 
ciaire de l'immeuble affecté à leur créance. 

Afin de rendre la publicité des hypothèques 
aussi complète que possible, le Code Civil déclare 
qu'il sera dressé un plan de toutes les propriétés 
comprises dans chaque division d'enregistrement, 
accompagné d'un livre de renvoi contenant la 
description exacte de chacune. Chaque propriété 
portera sur le plan le numéro bous lequel elle 
devra être débignée par la suite. Au bas de ce 
numéro sera inscrit un renvoi indiquant les en- 
trées faites dans les livres du burçau affectant telle 
propriété. 

Oe système fonctionne déjà dans trois comtés, 
et avant peu tous les bureaux d'enregistrement de 
la Province seront sur le même pied. 
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AUX CAPITALISTES. 



Avec un système d'enregistrement aassi com- 
plet que le nôtre, il est évident que les capitalistes 
ne courent aucun risque à placer leur argent à 
intérêt sur des garanties hypothécaires. 

Les placements hypothécaires les plus sûrs rap- 
portent en moyenne six à huit pour cent par an, 
sans aucun trouble, et il est rare que l'argent dis- 
ponible ne soit pas retenu d'avance. 

Les banques de la Province de Québec, qui sont 
sans contredit les plus sûres du Canada, et peut- 
être même de l'Amérique, offrent de grands avan- 
t^es aux capitalistes. Elles sont au nombre de 
dix-huit, ayant en moyenne un capital d'un million 
de piastres chacune, divisé en parts ou actions 
variant de $40 à $200. Le fonds capital de toutes 
ces banques est aujourd'hm payé en entier. Les 
opérations des banques, reposant sur des bases 
aussi solides, permettent à leurs directeurs de 
payer aux actionnaires un dividende régulier de 
huit pour cent par an, tout en activant le com- 
merce et en contribuant libéralement à son expan- 
sion. 

Nos compf^ies de télégraphe, d'assurances, de 
navigation, de gaz, nos sociétés de construction, 
appuyées, comme les banques, sur des capitaux réa- 
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Usés, paient huit pour ceut et souvent plus à 
leurs actionnaires. Ces dividendes sont générale- 
ment payés semi-annuellement. 

Les vicissitudes du commerce et les fluctuations 
de la bourse, amènent constamment sur le marché 
des fonds de banque et des actions dans les com- 
pagnies commerciales, à des primes souvent assez 
réduites. 

Le cours monétaire du Canada est en piastres et 
centins. 

La piastre canadienne, de même que le dollar 
américain, ' est composée de cent parties appelées 
centins {cents) ; elle vaut en monnaie d'Angleterre 
quatre chelins et un denier sterling, et en monnaie 
de France cinq francs trente-sept centimes et un 
septième. 

La livre sterling d'Angleterre vaut quatre piastres 
et quatre-vingt-six centins et deux tiers en mon- 
naie canadienne. 

Le franc de France vaut dix-huit centins et 
demi en monnaie canadienne, et la pièce de cinq 
irancs de France vaut quatre-vingt-douze centins 
et demi. 

Dans la partie ouest de la Province, et en parti- 
culier dans le district de Montréal, la population 
des campagnes a conservé l'ancien cours tournois, 
la livre ou iranc de vingt sols, en dépit des va- 
riations du cours monétaire. La pistole, la piastre 
française, (ancien écu de six livres, valant six 
livres douze sols en Canada,) et l'écu français de 
trois livres y sont encore d'un usage joumalieF. 
Le prix des terres en général s'exprime en livrée 
ancien cours. . La valeur de la livre ou franc 
toarnois est de huit deniers sterling — oa de seize 
centins et deux tiers cours actuel du Canada. Dans 
les campaipies du district de Québec, on n'a con- 
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serve de l'ancien cours que la piastre et l'écu fraa- 
çaÎB, mais on y retGoaye encore le minot et le poids 
français. 

Âiin de ne pas s'exposer à subir de perte sur les 
valeurs qu'ils apportent avec eux, les émigrants 
feraient sagement de les convertir en monnaie an- 
glaise, avant de s'embarquer pour le Canada ; car 
l'or et l'argent anglais conservent ici leur pleine 
valeur, tandis que les monnaies allemandes, fran- 
çaises et autres, à raison de leur rareté sur notre 
marché, s'échangent généralement à un taux au- 
dessous de leur valeur réelle. Quand il s'agit de 
sommes considérables, il vaut mieax les déposer 
dans une banque et prendre une traite payable en 
Canada. Les principales banques de Londres et de 
Liverpool sont dans l'habitude d'échanger ainsi des 
valeurs avec celles du Canada. 

La plupart des bureaux de poste dans les campa- 
gnes sont érigés en caisses d'épargnes, et reçoivent 
des dépôts sous la garantie dn gouvernement fé- 
déral, qui paie régulièrement l'intérêt au taux de 
quatre pour cent par an sur le capital déposé, et 
le rembourse à première demande. Ce mode de 
placement pourrait être très-avantageux à ceux qui, 
à leur arrivée, ne seraient pas prêts à faire usf^e de 
leur capital. 

L'administration des postes se charge aussi, mo- 
yennant an léger escompte, de l'aire les remises de 
fonds de place en place dans la Province et dans 
les Iles Britannique^, au moyen d'nn système de 
lettres de change à son nsage, et sous la garantie 
. dn gouvernement. 
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EENSEIOHEVEHTS DIVERS. 

L'émigrant doit arriver ici au commencement du 
printemps. A cette époque de l'année, la main 
d'oeuvre est très-recherchée et bien payée. En quit- 
tant l'Europe aux mois d'âvril ou de mai, et pour 
peu qu'il soit disposé à travailler, il peut être certain 
de trouver de l'ouvrage dès son arrivée au Canada. 
A moins d'avoir un moyen capital ou de pouvoir 
compter sur des parents déjà fixés dans la province, 
il ne faut pas émigrer après le mois d'août. 
Le tempe de la moisson est celui où les gages sont 
le plus élevés. Mais si Témigrant veut s'assurer un 
-domicile pour l'hiver — pour le premier hiver du 
moins — le meilleur parti qu'il a à prendre est de 
se mettre en service. 
La moyenne des gages est comme soit : 

GarçoDB de ferme par mois de $S à {15 

avec nourriture et logement. 

SerTantes de 2 " 5 

Jeunes gens an-dessus de 13 ans de 2 " 8 

Jenoes filles de 1 " 3 

Artisans par jonr sans nourriture de 1 " 2 

Joumalien de 60 centins i (I avec nounriture. 

Il peut se faire qu'en arrivant les émigrants n'ob- 
tiennent pas des gages aussi élevés que ci-dessus, 
vu que leurs services seront, comparativement par- 
lant, de peu de valeur pour leurs patrons, tant qu'ils 
ne seront pas familiarisés avec le mode de travail 
du pays ; mais ils peuvent être certains de les ob- 
tenir en très peu de temps. Il est important, pour 
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cenx surtont qui se destinent à l'agricultore, de se 
diriger de suite vers les cantons raranx où ils 
trouveront l'emploi qui leur convient : ils pourront 
aussi avec leurs familles s'y procurer plus aisément 
le nécessaire, et éviter par là les privations qui soat 
souvent en hiver le partage des classes pauvres 
-dans les villes. 

La loi autorise les émigrants à rester à bord 48 
heures après l'arrivée dn navire dans le port, à 
moins que ce navire n'ait un contrat pour le trans- 
port de la malle, ou ne doive poursuivre sa route 
pour arriver à sa destination. 

Le capitaine est tenu de déposer les émigrants et 
leur bagage à au débarcadère convenable de la ville 
et sans rétribution, entre le lever et le coucher du 
soleil. 

Les agents de compagnies de chemin de fer on 
de bateaux à vapeur doivent être pourvus de per- 
mis portant la signature du maire de Ja ville, et, afin 
-de prévenir toute manœuvre frauduleuse, l'émigrant 
a tout intérêt à demander l'exhibition de ce permis 
avant de rien conclure avec eux pour continuer 
son voyage. 

Tout hôtelier, aubergiste ou restaurateur est ienu 
de donner à l'émigrant, qui manifeste le désir de dea- 
•cendre chez lui, une liste des prix à payer pour la 
nourriture et le logement, ou pour les repas seule- 
ment. Pendant les trois premiers mois de séjour 
de rémigraut, le dit hôtelier, aubergiste, etc., ne 
peut détenir son bagage pour une dette excédant 
la somiâe de cinq piastres. 

A son arrivée à Québec, Témigrant qui désire 
avoir des renseignements sur la distance qu'il y a 
de cette ville à n'importe quel point de la Province 
ou de la Puissance du Canada, ainsi que sur les 
moyens de se rendre à l'endroit où il vent se fixer. 
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— log- 
eur le coût du voyage et sur les localités où il pourra 
trouver facilement de l'emploi, peut s'adresser eu 
toute confiance au Bureau d'Emigration de la Fnis- 
eance. 

Le Département de l'Agriculture et des Travaux 
Publics qai est spécialement chargé du soin de l'im- 
migration et de la colonisation des terres publiques 
dans la Province de Québec, est aussi en mesure de. 
rendre de grands services aux émigrants qui an- 
raient l'intention de s'y fixer. Ses bureaux sont à 
Québec même, et avant de partir de cette ville, ils 
feraient sagement de prendre l'avis des officiers de 
ce Département, qni sont en mesure de leur fournir 
les renseignements les plus précis sur les divers 
centres de colonisation de la Province, et de les 
mettre de suite en rapport avec les agents des terres 
de la Couronne, on avec des particuliers qui offrent 
des terres en vente. 

Il est difficile de dire au juste quel est le capital 
nécessaire à une famille d'émigrants ponr aller 
s'établir sur une terre en bois debout. Une chose 
est certaine cependant, c'est qu'il s'écoulera dix- 
huit mois, ou pour le moins une année, avant que 
le nouveau colon puisse jouir de sa première ré- 
colte ; il lui faut donc une somme suffisante pour 
faire vivre sa famille jusque là, et acheter les meu- 
bles de ménage, les instruments et les omils néces- 
saires an défrichement aussi bien qu'à la culture. 

L'opinion commune est qu'il ne serait pas pru- 
dent, pour une famille composée de cinq à six 
membres, de s'aventnrer dans la forêt, à moins de 
. pouvoir compter sur une somme de deux cents 
piastres, on au moins snr mille francs. Cependant il 
n'est pas rare de voir les Canadiens s'y rendre avec 
beaucoup moins, et se tirer d'affaire en peu d'an- 
nées. 
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Si le colon est honnête, sobre et laborieux, il 
pourra se procurer à crédit les choses dont il aura 
besoin, du moment qa'il aura fait ses preuveo. 
Tout eu poussant ses défrichements, 11 trouvera 
de temps à autre l'occasion de gagner quelqu'ar- 
getit, soit en travaillant pour un voisin plus fortuné 
que lui, soit en acceptant de l'emploi sur les che- 
mins de colonisation, soit en s'engage&nt pour un 
mois ou deux, durant l'hiver, à des commerçants • 
de bois. S'il a sur son lot une érablière, et il s'en 
trouve un peu partout, il apprendra à fabriquer le 
sucre d'érable, et dans l'espace d'un mois, de la fin 
de mars à la fin d'avril, il pourra faire à lui seul 
ses trois à quatre cents livres de sucre, valant en 
moyenne dix à douze sous la livre. Le produit d'un 
érable est en moyenne d'nne livre chaque printemps. 
Les rivières et les lacs qui se rencontrent partout 
dans nos forêts sont en général très-poissonneux, et 
fournissent à certaines saisons un appoint considé- 
rable à la table du colon ; il en est de même du 
gibier qui est parfois très abondant en quelques 
localités. Voilà autant de petits moyens secondaires 
qui, mis à profit ivec discernement, peuvent être 
d'un grand secours, à la condition toutefois de ne pas 
détourner de l'œuvre essentielle du défrichement. 

La cabane du colon est vite bâtie et coûte peu de 
chose, disons vingt -cinq à trente piastres, cent 
vingt à cent quarante francs au plus. Comme elle 
sera exposée à l'incendie, lorsque le feu consumera 
les arbres qui l'entourent de tous côtés, peu im- 
porte qu'elle soit élégante ; il suffit qu'elle soit 
chaude pour l'hiver et étanche pour les temps plu- 
vieux. Les troncs des premiers arbres abattus ser- 
vent à la construire, on les coupe de la longueur 
voulue, et les ayant encoches aux deux bouts sur 
deux faces, on en fait un carré de seize pieds 
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sut vingt, en ayant eoîn de croiser les pièces à 
l'endroit où elles sont encocbées ; on répète l'opéra- 
tion symétriquement jusqu'à ce qu'on ait atteint 
une hauteur de dix à douze pieds. Quelques pièces 
équarries pour le plancher, autant pour le plafond, 
un petit comble recouvert d'écorces, une porte en 
planches, une fenêtre ou deux, et voilà la batte du 
colon En remplissant de mousse et de terre argi- 
leuse les joints qui restent ouverts entre les troncs 
d'arbres qui forment les mura extérieurs, il a une 
habitation comme il lui en faut une pour com- 
mencer ; et s'il n'a pas mauvaise chance, il élargira 
bientôt l'étroit horizon qui l'entoure, la lumière 
pénétrera dans la maisonnette, et le contentement 
l'y suivra. 

Le coût du défrichement, lorsqu'on le donne à 
faire, est d'environ dix piastres par arpent. Cela 
consiste à abattre les arbres et à les faire brûler 
jusqu'à ce qu'il ne reste plus que les souchee à 
extraire. Alors on peut semer soit à la herse soit à 
la pioche, soit à la bêche à travers les souches, en at- 
tendant que leurs racines soient assez décomposées 
ponr permettre de les arracher sans difficulté, Ku 
certains endroits on se sert de machines pour 
extraire les souches toutes vertes, mais ce procédé 
est en général trop dispendieux pour être adopté 
par les nouveaux colons. 

Un bon cultivateur, qui n'aurait pas les moyen» 
d'acheter une ferme, trouvera dans la Province 
beaucoup de propriétaires disposés à lui en louer 
une, ou à Ini en confier la gestion, à titre de mé- 
tayer. Il pourra ainsi, en peu d'années, sans avoir 
couru de risqnes et sans capital au début, mettre 
de côté une somme suffisante à l'acquisition d'ane 
belle terre. 
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CONCLUSION. 



Avec les institutions que nous venous d'esquis- 
ser, et en mettant à proiit les vastes ressources que 
nous avons indiquées dans cet opuscule, la Pro- 
vince de Québec peut, sans vaine gloire, aspirer à 
jouer un lôle important dans la Confédération 
Canadienne. Elle a pour elle les avantages de la 
navigation maritime joints à ceux d'une navigation 
intérieure sans rivale sur ce continent, et possède 
à elle seule près des deux tiers du territoire de la 
Puissance du Canada. En continuant à se déi'e- 
lopper comme elle l'a fait jusqu'ici, sa population 
vivace et fortement organisée ne peat manquer de 
former un des éléments les plos solides de la grande 
famille américaine ; aussi, en invitant l'émigration 
européenne à venir partager ses destinées, croit-elle 
lui offrir quelque chose d'enviable. 

Loin de noas, eependant, l'idée d'exagéreir en 
quoi que ce soit les moyens d'avenir ou les chances 
de succès que notre Province peut offrir aux émî- 
grants. Les triomphes remarquables, remportés suc- 
cessivement par les Canadiens aux expositions in- 
ternationales de Londres et de Paris, sont là pour 
attester ce que nous avons dit de la richesse de nos 
produits naturels, de la fertilité de notre sol et de 
l'importance toujours croissante de notre industrie. 

Mais pour tirer parti de toutes ces ressources, il 
faut se livrer à un travail énergique et persévérant : 
le succès est à ce prix. En joignant au travail l'iu- 
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telligeiice et l'économie, l'émigrant peut être sûr de 
parvenir, en assez peu de temps, à vivre à l'aise parmi 
nous. Ici, comme en Europe, les fortunes brillantes 
sont le partage du petit nombre ; mais vraiment l'ai- 
sance y est beaucoup plus générale et beaucoup 
plus facile à atteindre. 

En effet, comment pourrait-il en être autrement ? 
Là-bas, la propriété foncière est hors de prii; elle 
«st concentrée en un très-petit nombre de mains; 
les masses se diÊpntent le travail qu'on vent bien 
leur donner ; et ce travail est pen rétribué : à peine 
suffit-il pour donner le strict nécessaire ; de là dé- 
couragement et affaissement héréditaires dans cer- 
taines classes. Ici, c'est l'inverse que nous voyons : 
la propriété est à bon marché : chacun en a sa part, 
grande ou petite, et la fait valoir lui-même ; il suit 
de là que nous manquons de bras pour les exploi- 
tations nn peu considérables, et que le prix du 
travail est très-élevé : de là aussi plus d'ambition 
et meilleure perspective pour ceux qui aspirent à 
améliorer leur sort. 

Ils étaient tous plus on moins pauvres à leur ar- 
rivée ici, les dix mille colons qui ont commencé à 
défricher le Bas-Canada; car ce n'est pas par choix 
que l'on quitte sa patrie. Cependant ils ont vite 
conquis l'aisance ; et les voilà déjà qui en deux 
siècles se sont multipliés au point de dépasser au- 
jourd'hui un million d'âmes Ils étaient pauvres 
aussi ceux qui sont venus plus tard ; ils étaient pau- 
vres surtout ceux que depuis vingt-cinq à trente ans 
nous avons vu nous-mêmes aborder sur nos rivages, 
décimés par la peste, poursuivis par la faim. Et 
cependant tous sont aujourd'hui à l'abri du besoin ; 
la plupart même pourront léguer un patrimoine à 
leurs enfants. Ce que ceux-là ont fait, d'autres peu- 
vent le faire encore, nous dirons même avec plua 
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de facilité ; car la route est mieux battue main- 
tenant qu'elle ne l'était autrefois, le champ libre est 
toujours vaste, et, comme on a pu s'en convaincre, 
l'Etat n'a rien tant à cœur que le défrichement de 
ses domaines inhabités. 

Si des émtgrants, arrivés ici sans autres res-' 
sources que leurs bras et leur énergie, ont pu 
triompher des difficultés sans nombre qui s'of- 
fraient sur leur passage, avec quelle confiance ne 
promettrons-nous pas le succès à ceux qui, à leur ar- 
rivée, pourraient disposer d'un certain capital. Si 
modique que soit ce capital, nous dirons à celui qui 
le possède, laboureur ou artisan, venez l'appHqner 
en Canada avec discernement, fécondez-le de votre 
travail, vous en retirerez au quadruple ce qu'il vous 
rapporterait en Europe ; vous vivrez à l'aise, et vos 
enfants vous béniront d'avoir eu le courage de 
chercher pour eux un sort préférable à celui que 
vous aurez quitté. 
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APPENDICE. 



OOÏÏTEAHEHBIÏT DU CANADA. 

QODTBRNEUR GÉNÉRAL ; 

Le Trè»- Honorable Sir John Yodsg, Baronnbi, P. C, G. 
C.B., G, CM. G. 

CONSEIL PKITÉ. 
L'Honorable Sii John AUxander Jfaedonald, K. C. B.' Hiniit» 

de la Justice, Chef du Cabinet. 
L'Honorable Sir Georges - EtUnne GartUr, Baronnet, UinietM 

de la Milice. 
L'Hoborable Samvel Léonard TilUy, C, B. Mb istie des Doi3an««. 
L'Honorable Hector Lcuis Langenin, C. B., Ministre dee Travaux 

Pablics. 
L'Honorable Sir Francù Hinclts, K. C, M. 0., Ministre des 

Finances. 
L'Honorable Alexander Morris, Ministre du Revenu Intérietir. 
L'Honorable Joseph Hov:e, Seerêtaire d'Stat pour les Provinces. 
L'Honorable Edward Kenny, Président du Conseil Privé. 
L'Honorable Peter Miicheil, Ministre de la Marine et d«B 

PècberieB. 
L'Honorable AUxander Gampbell, Maître-Général des Postes, 
L'Honorable Christopha- I>unkin, Ministre de TAgrioulture et 

des Statistiques. 
L'Honorable /âmes (%xJ.ijtin«,Secrélaired'Etat pour le Canada. 
L'Honorable Jean-CAiwZes Ghapaù, Receveur Général. 

NoTB. — Sir J. A. Macdonald, Sir Frs. Hincki, l'Honorable 
A. Marrie, l'Honorable A. Vampbdl, l'Honorable J. C. AiMtu, 
forment partie de la députalion d'Ontario. 

Sir 6. E. Carlier, PHonorable S. L. Langevin, l'Honorable 
C. Dunkin, et l'Honorable J. G. Ohapais forment partie de la 
députalioo de Québec. 
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GOVTEBNEHENT SE LA FSOVUÎOE D£ 

aUEBEC. 

LrBDTBMAWT-GolTTBRNBlTB : 

SiB Naboissb Fortokat Bbllbah, Chevalier. 
MEMBBEa DU CABINET. 

L'Honorable Fiare- Joseph- OUcier Ohataeau, Secrétaire et Regù- 
traire, UinUtre de l'Instruction Pubtiqae, Chef du Cabinet. 

L'Honorable Gédéon (hiimet. Procureur. Général. 

L'Honorable J. G. RoberUon, Trésorier. 

I/Honorabla /osepA Octave Beaubien, Commissaire dea.Terrea de 
la Couronne. 

L'Honorable Loiàs ÂTchambeault, Commissaire de l'Agriooltnre 
et des Travaux Publics. 

L'Honorable Charlei Boucher de BoucAertilU, Président du Con- 
seil Législatif. 

L'Honorable George Irvine, Sol lici leur- Général. 
lie siège du Oouveraetnent est à Québec. 
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AGENTS 

d'immigration de la puissance du canada. 



Wm. Dixon, 11, Adam Street, Adelpbi Londres. 

J. G. Mo7laii Irland» Dablin. 

Charles Foy " Beltut. 

David Bhaw Ecosee Olasg»". 

E. Simaja Belgique AnTera. 



L. Slafford Quibec. 

J. J. Daley MontréaL 

W. J. Willd Ottawa. 



d'immigration et de colonisation de la 
protince de québec. 

A Québec Le Département de l'Agricalture et des Travanx 

PublicB. 

A Hontiéol Charles E. Belle, No. 50, Rua St.'Jacqnes. 

Les Agences des Terres Publiques sont autant do lieoz ds rengei> 
gnements où les immigrants ponrront obtenir toutes les informaUom 
diniables. — Voir le tableau qui snit ; 
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TABLSAU SES OCTROIS eRATUITB. 



OkenUa Taché. 

J. B. LiPAQi, ^e>t, Rimouïki. 

Csiun T. DDii,d[>, BiTlire-ds-Luap («□ bM). 

C. F. FouBiniB, do. St. Jean Port-Joli. 

30,900 Acrei disponiblee. 

Le chemin TMhé a'eat qu'eu porlie porachvvi at traTCiie lo 
towBililp Haillonz, dans le comU de BellechasBe, les Miriuhipa 
MoDtiQiii7 et Pfttton, dana le comté dfl Hontmagny, ceux d'Arag^, 
Gamean et Lafontofiie, dans le comté de l'Islet, ceux de Cbapaù, 
FftiDchMid, Chabot et PoheneBamook, daiu le comti de Kaiqoii- 
Twka, les townshipa Armand, Tiger et DenonTilIe, àaaa le comti 
de Témiacouata ; cou de Bédard, Cbinter, Baadot, Hacpte, H«i- 
gette, Fleoriaa et partie de Cabot, dana le cranté de Bimomki, oh 
il aboutit an chemin Matapëdia. 



Chanin Matapédlac* 



3,e00 Aoret diaponibles. 

Ce chemin port de 6te. Flavie, sur le fleuve St. Laurent, dauB la 
comti de Bîmouski, pasae à l'extrimité Ret du chemin Taché, dans 
lo township da Ftenriau, et de là, (faisant fréquemment intersec- 
tion avec le chemin Eempt), passe k traveTS le toimahip de Cabot, 
la lelgneurie du lac Matapédia, et les townabips Lepage et Coaup- 
tcall, daua le comte de SimouBkl, et li^a toirnBhipB d'ABsemet- 
quagan et Biatigouche, à l'embouchuTe de la Ririère Matapédia, 
•danB le comté do BoDaventure. 
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Chenaln Kempt. 



21,700 Acres disponibleB. 

Le chemia Kempt a sou point do dépul sur la riTière Blati- 
gouche, dans le townaUip BUtigouche, traverse ce township et 
celui d'AgsemetqaagRD, dans le comté de Bonaventuie, les towi]> 
■hipt de Casnpscnll et Lepag?, la seigneurie de MatapËdia, le' 
towiuhip de Cabot, et la seigneurie de Métis, dans le comté de 
Bimonskl, jasqa'à la rivière Métis, sur le fleuve St. L>areiit. 



Chemin de Hatane A Cnp-Cbat. 

Loins KoT, Agent, Ste. Anne-des-Monts. 
32,00 Acres d 



Ce chemin part de 8t. Jérame, danj^ la seigneurie de Hatane, 
comté de Rimouski, et longe la rive Sud du fletive St. Laurent, k 
travers les townships St. D^nis, Cherbourg, Dalibaire et Bomieux, 
dans le même comté, et le t«wiiship du Cap-Chat, jusqu'à Ste. 
Anne, dons le comté de Qaspê. 



Chemin I.angeTln. 

J. A. FoBTiN, Agent, St. Joseph, Beauce. 
1,800 Acres encore disponibles. 
Le chemin Langevin traverse partie des townsbips de Wore et 
Langevin. 



Chemin Mailloox. 

J. A. FosTiM, Agent. 

9,8 GO Acres dispouibleB. 

Le chemin Uailloui, partant du chemin Taché, dans la townsbip- 

Haillonx, et traversant ce dernier township et ceux de Kooz, Belle- 

«haise et Daaqnam, dans le comté de Bellechasse, aboutit i la ligne 

piovimiale. 
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■121 — 
TémuLaBta. 

Cmâblbs t. DoBi, Agent, BlTière-da-Leap. 

22,000 Acres encore dispouibles. 

L« chemin TiiniBc«nata, dans te comté de ce nom, partant de la 
BiTière-du-Loiip, et ttavenant las townships de Witbwortli et 
Annand et la seignenrie de TémiacouaU, aboatit ï la ligne pio- 
TÏncUle. 



Ctaemiik Elgla. 

C. F. FoDJtBiKi, Agent, St. Jean PortJoH. 
2,600 Acies encore diaponibles. 
Le chemin Elgin, dans le comté de l'Islet, partant du âenve 8t. 
Lancent, à St. Jean Fort-Joli, trarereaiit les Beigneacies, et paa«aut 
dam la ligne de division entre lea townehipa Fournier, ABbford, 
GameaD, Lafontaiae, Caegriua et Dionne, et faisant intersection 
arec le cbemiu Taché, entre les townships Oameau et Lafontaine, 
sbontit ik la ligne provinciale. 
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TABLEAU DES 0CTE0I8 

AUX INSTITUTIONS DE OHABITÉ, POUR- 1870. 



Aailc des Aliéné», du Beauport 

Asile de St. Jean pour les Âlièa6s. . 

HApltai de la Marine et des En 

Québec 



CorpoiatioQ de t'H&pital-Gén., 1 

Institution des Sourd»- Uuets, 

H^ades indigents 

Hôpital St. Patrice 

Sfleura de la Proridence 

Asile da St. Vincent de FkuI. . 

Maison Protestante d'Induatriu 
et de Eef uge 

Asile Bt. Patrice, pour les Or- 
phelins 

Hospice de la Maternité de 
l'Université 

Asile de la Hadelej&e, (Bon- 
Pasteur) 

Asile des Orphelins Catholi- 
ques Bomaing 

ScBDis de la Charité 

Asile des Orphelins Protestants 

Hospice de la Haterniti, aux 
Bolns des S<surs de la Miséri- 

Aeile de la rue Bonaventure, . 
Asile Nazareth, pour les Aveu- 
gles et les Enfants Pauvres. 



Société Bienveillante des Da- 
ues pour les Veuves et les 
Orphelins (inclus la ci-de- 
vant Maison de Refuge) .... 

Ecole d'Industrie et Ilefoge.. . 

A«ile de Bte. Brigitte 

Frères de la Charité de St. 
Vincent de Paul 

Hospice do Bethléem 

Hospice de la Uiiiéricorde, rue 
Fnllum 

Association des Dames Chari- 
tables de l'Asile des Orphe- 
lins Catholiques Romains.. ( 



3,200 00 

1,600 00 

1,130 00 

SOO 00 

BOO 00 

640 00 

4S0 oe 

TîO 00 

320 00 
1,000 00 
640 00 



âSO 00 
320 00 
300 00 



A reporter 23,060 00 119,4SB 09 
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TABLEAU DES OCTBOIS, BTC. - ^SuHe.y 



SERVICE. 


- 


TOTAI. 


Eeport 


$ cts, 
23,050 Ofl 
300 OO 
800 00 
480 00 
420 00 
420 00 
420 OO 

420 00 
500 00 
160 OU 
200 00 

2,S0O 00 
500 00 

500 00 
■ 200 00 

200 00 

200 00 

200 00 
200 00 
200 00 
200 00 

200 00 
200 00 
200 00 
200 00 


1 cte. 
129,468 0»_ 


AsilB du BoD-Pasteur do .. 

Hospice da la Maternilé do ,. 

Aailiî des Dames Protestantes. do .. 
Asile des Orphelins do .. 




Asile dea OrphelineB Prote*- 




AeileSto Erieitte do ., 

Asile Militaire du Canada .... do . . 




Malades Indigents Troia-EÎ. 

ïièros... 

Hùpitol-GéDéral Sorel.. 

Hôpital St. Hyacinthe St. Hya- 

cinthe. 
Hospice Yonville St. Benoit 

Lac.. 
Hospice 8t. Joseph Beanhar- 

nois.. 




de Monnoir 

Asile de la Providence Masconche 

Hôpital St. Jean St.Jean.. 

Hospice des Sœurs de la Provi- 




de PaaU. 

Hôpital de la Providence Joliette . . 

Hospice de Laprairie Laprairie. 

HôptUl St. Joseph Chambly, 


36,770 00 


Ecole de Kéforme 


2,B00 00 
1,500 00 












4,000 00 


169,228 00 
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COKBVLS lîN CANADA- 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE.-CoNsnL : à SL Jean, N. B., J. 
Kobertgoa. 

ADTBICHB.— Consuls ; & Sahfax, N. R, Vf m. Canard ; & 
Montréal, E. Scbultze. 

BEI/3IQUE.— CoNsoi-a : & Malifax. N. E., C. E. Rcinne ; à 
Montréal, Jesse Joseph. — Viob-Cohsul, à Québte, Abraham 
Joseph. 

BRÉSU-.— Agbnt CotîflDLAïKB : à Halifax, Jf S., M. Tobin. 

DANEMARK.— CoNSOL : à Ealifax, S. Tobin.— Vioe Consuls : 
à Montréal, T. Ryan ; &. Québec, E. Byaii et G. T. Pember- 

FRANCE.— CoNsuL-GÉNÉRjL : à Qitgiec, A. F. Gautier.— Aobmts 
CONBiTLAiRES : à Montréal, Dr. P. E. I^icault ; à ToTont*>, 
W. J. Moodonnell ; à St. Jean, K. B., George Carville.— 
VioB Consuls : à Sydney, N. E., M. Bourinot j à Sali/ax, 
W. Canard. 

ITALIE. — Consul : à Montréal, H. Chapman.- Aqbnt Cok- 
SULAIKH : i Gaspé, 0. LeBouthUlier. 

PAYS-BAS.— CONSUL-GÉsÉBiL : B. Homer Dixon, K. N. L., à 
Toronto.— 'ViCB-ComcL ; à Québec, Alfred Falkenberg. 

CONFÉDÉRATION GERMANIQUE DU NORD.— Consuls ; à 
Québec, Ch. Pithl ; à Montréal, G. F. Lomer ; à St Jean, 
N. B-, C. 0. Trentowaky ; à HuKfax, N: E., C. A. 
Creighton ; à Miramùk , E. E. HutohinEon, 

OLDENBOURG.— CosauL : à Qu^ec, Gustave Bel in g. 

PORTUGAL.— VioB Consuls : à Québec, C, H, B. Tilitone ; 
à Oa^é, P. Vibert, jr. Consuls : au I^ouveauBrumwkk, 
Edward Alison ; à. la NouvelU' Ecosse, Thomas Abbott. 

ESPAGNE.— Consul-Génébai, : à Montréal, H. de Uriarte ; 

CoMBUL à Qu^ec Consul : à Gaspé, Antome 

Painohaud. Agent Consulaibb: â Si. Georges, S. Johnson. 
ViOB'CoNauL : à EaUfax, N. E., Manuel C. Crooke. 
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SUâDE m NORVÈGE.— Cohsul: ktjuOec, A.. FUlcenberg. Vios- 
Omtjjh : à Bimoiuki, Oeo. S;1tmu ; à TroiÊ-PUtoUs, N. 
Têtu. 

URAGUAY,— CoHenL : St. Jean, N. B., J. Robertaon. 

ETAT8-DSI3DE L' AMÉRIQUE.— CoNsoL-QÉHiBAL! A Jfonft-Ail, 
W. A. Dart.— CoNBrrLS : à Clifïon, W. M. Jones ; i, Fort- 
Erié, A. C. Phillips ; .& Qoderieh, Th. AUcock ; à Bamil- 
ton, F. N. Blake ; à Kingston, S. B. Tlanoe ; k FreteoO, C. 
8. Sma; à Porl Santia, Samuel B. Faoe ; à Toronto, 
Albert D. Shaw ; à Windtor, Geo. W. Swift ; à Coatieook, 

EdwiD Vaughan ; au Biuiitt de Gaspi i Qué- 

beo, Chas. Robinaou; kSl. Jean, P. Q-, L. F.Blodgett; A 
HaU/ax, N. K, M. M. Jackson ; à Pictou, N. E., B. H. 
Norton ; à St. Jean, N. B., Darius B. Warner. 

VEHEZOELA.— ViOB-CoKSui. : à Moairial, T. W. Henshaw. 
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COUT DE LA SïïSSISTAirCE. 

Lea Agrioulteura et lee ArtUans penreut TÎTre à très boa 
marché dans la Prorïace de Qaébeo. 

Au reste, voici les prix onlioaites des principaux artiolei de 
ooDBommation ; 

Faindeôlbs ...(012 à |0 15 

Farine de blé en quart (200 Ibfl) 5 00 à 6 00 

Viande de bouchera la livre 006 & 006 

Lardàlalivre ; 08 à 12 

Beurre BBlé à la livre 15 à 20 

Fromage à la livre 12 à 16 

Sucre d'érable à la livre 6 à 10 

Pommes de terre au minot 40 à 50 

Pois " " 070 i 1 00 

Avoine " " 40 & 45 

Blésarraan " " 60 à 80 

Toile de lin la verge 20 & 25 

Flanelle " 50 il 60 

Etoffefoulée " 80 à 100 

Souliers en peau de bœuf pour le travail 80 à. 1 00 

Bottes 2 00 k 3 00 
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13,010 

4,060 
14,868 
13,176 
10,309 
30,073 
20,977 
13,765 
10,445 
30,119 
15,798 
14,503 
11,161 

6,360 
12,303 
13,275 
10, 708 
13,158 
21,383 
14,367 

2,423 
18,686 
19,657 
18,302 

1,312 
20,043 
17,E20 

6,083 
12,034 


1,839 

9,469 

1,004 

99 

763 

66 

498 

19 

1,264 

2,968 

213 

4,419 

10,266 

1,744 

68 

383 

983 

139 

8,560 

1^792 

6,058 
583 

6,067 
645 
493 
637 

4,039 


846 
2,111 
643 
12 
303 

8 

74 
13 

479 
1,124 

1,391 
696 

606 
20 
125 
208 
15 
3,630 

669 ■ 

2,367 

80 
923 

39 

96 

26 
75Ï 
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SATTTAaES DE LA PROVINCE SE QUEBEC. 

Les principales nations aanvages qui habitent encore la PioTinc* 
da Québec, Boat les Iroquoia, les Âlgonqains, Isa Abênalcia, lei 
NipiaaingusB, les Hurona, lea Micmaca et les Montagnais. Lea Iro- 
qaoia sont réunis on village au Sault-St.-Louia, et à St. BÉgii aur la 
froatière dea Etata-Uiiis ; lea Ali^onguins avec lea Iroquois et les 
Hipiaiinguea, au lac de» Deux-Moatagnea ; les Âbènakia, à St. 
François, près du Lac St.-Pierre, et à Bécanoonr ; lea Hnrons, i, 
Lotette, prfia de Québec ; les Micmaca avec qQclquea familles de 
Ilalécites et d'ÂbËaakis, à Riatigoacbe, vers l'entrée da la rivière de 
ce nom, k Coacapédiac, etc. Il 7 a auaai une centaine d'Algonquins 
daua le voisinage dea Troïa-Sivièfea. Les Montagnais n'ont point 
de séjour fixe ; ils errent au loin daaa lea montagnea du nord, 
vivant uniquement de chasse et de pèche. lU viennent traiter avec 
les blancB aux poates aituéa sut le Saguenay et à l'embouchure des 
principales rivièiea de la côte nord-est ; tela sont TadoDsaac, Chi- 
coutlmi, les lelets-de-Jérèmle, la rivière Oodbout, les Sept-Isles, 
Mingan, Mascouaro, ete. D'antrea tribus ou restes de tribas sont les 
Petlts-Esqnimaui, les Naskapis (Montagnais,) les Tétes-de-Bonle, 
les Wannontashinga, etc. 

Ceux qni sont réunis en village aement des champs de blé-d'Inde, 
d'avoine, de froment, de légumes, etc., ont quelques animaux ; mrâ 
une grande partie de leur temps est employée à la chasse et i la 
pèche. IIb ont des égliaes, et des missionnaires qni demeurent avec 
enx ou qui les visitent régulièrement. Le gouvernement de Sa 
UaJeEté Britanniqne leur conserve, dea terres considérables, lenr 
bit distribuer chaque année dea présenta, d'étoffes, d'armes i, fen, 
de bijoax, etc., et pourvoit au traitement di 
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EXF0BTATIOH8. 

KigDid de la Valeur des Articles de ProTenanoe et MsDu&cttm 
Canadiennes, emportés de la Frovince de Québec à chaque 
Paya, durant TannËe flicale expirant le 30 Juin 1869. 





■ t 












93,386. 














3,T18. 






















23,771 








































Total des produits 


23,546,0S4 






Getimatiou du montant remis aux port^ intérieurs. 


749,303. 


Qrand total des exportations 


28,223,2S8 
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COLLËSES CLASS 





située 


Se 


1 

s. 

1 

2 


i 


m 


i 

Zi 




do MoDtréal 


$ 

10 

2 

6 & 10 
16 
24 

é'à'ifi 

30 à 50 
43àeO 

30 

18 
13Ï32 

12 

20 


80 

66 
100 
80 

80 

2Ôoi 
250 

120 

70 

lOOà 
120 

80 
■'TO 


Ï2 














10 
18 

B 

231 
8 

30 
30 

39 


2 
3 

3 




4 
S 

6 
ï 


do st. Hyacinthe.. 
do Ste. Thérèse.... 

8to. Anne Lapocatike 

HighSohool à Québec 

do da collège McQUI 

3te. Marie, Montréftl 

Col. Ste, MarJB de Monnoir. 
3t. François, Bichmond 


80 
21 






» 






10 
12 
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6 
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3 
12 


1 






























4SS 


16 


160 
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COLLXSES IHSU8TSIKL8. 





Nom de l'ingtlutioii et o!i 
sitoÉe. 




i 
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S 
S. 


II 

il 

fil 


II 

^t 
11 

'à a 

11 








$ 

le 

H 
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64 

«e 

80 

SO 
120 

n 

60 

80 
60 


8 

8 
9 
30 

25 
12 
12 


1 
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50 à 1 
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13 

6à8 
















1 
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Collège Ste. Marie de Beauçe. 


6 






8 
S 

1 

la 


















G 

12 
20 








...... 






Collège St. Lantent 


40 








139 


ï 
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litote des Jonmanx de la Province de 
Qnébec. 

La Minerre Mootréal. 

The Montréal Herald Montréal. 

The Montréal Gazette Montréal. 

Le Pays Montréal 

L'Ordre Montréal. 

Le Nouveau- Monde. .- Montréal. 

The True Witness Montréal. 

The Montréal Witness Montréal. 

The Bvening Telegraph Montréal. 

The DaUy News Montréal 

The EToning Star Montréal. 

The Canadianlllustiated News Montréal 

L'Opinion Publique Montréal. 

La Revue Canadienne ,. . Montréal 

L'Echo delà France Montréal. 

L'Echo du CabÎQet de Lecture Montréal. 

Les I>écisionB des Tribunaux — Lower Canada 

Jurist Montréal 

TheTrade Reriew Montréal 

New Dominion Monthly Montréal. 

The Québec Gazette Québec, 

Le Canadien Québec. 

Le Jomnal de Québec Québec. 

The Morning Chronicle Québec. 

The Quebeo Mercury Québea 

lie Courrier du Canada Québec. 

L'Evénement Québec. 

L'Opinion Nationale Québec. 

Le Journal de rinstruotion Publique Québec. 

Journal of Education ^ Québec 

Le Naturaliste Canadien Québec. 

Les Béciaions des Tribunaux Québec. 

La Voix du Golfe Rîmouski. 

La Gazette des Campagnes Ste. Anne de 

laPooatière. 

La Semaine des FamilUs Lêvia. 
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Le Conatitulionnel Trois -EJTières. 

Le Journal des TroblUvières Trois -RiTières. 

Sherbrooke Gasiette Sherbrooke. 

Le Pionnier de Sherbrooke Sherbrooke. 

Bichmond Ouardiaa Bichmond. 

Waterloo Advertiaer Waterloo. 

Stanstead Journal Slanstead. 

L'Union des Cantons de l'Est Arthabaska. 

Le Messager Canadien Granby. 

La Gazette de Joliette Joliette. 

La Gasette de Sorel Sorel. 

L'Boho du Richelieu Sorel. 

La Revue Légale Sorel. 

Le Franco Canadien St. Jean. 

St. John NawB. . . St. J^an. 

Le Courrier de 8t. Hyacinthe St. Hyarinthe. 

La GaMtf e d e St. Hyacinthe St. Hyacinthe. 

Le Journal d'Agriculture 8t. Hyacinthe. 

Le Courrier de Beauhamois Beauhamois. 

Huntingdon Journal Hunlingdon. 

Csnadian Gleaner Huntingdon. 

Aylmer Timea Hull. 
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